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SUR LA DÉFENSE D'EXPORTER LES CÉRÉALES 

proposera un peuple de laisser exporter les aliments 
ü temps de disette, c’est certainement soumettre sa 
oi dans le libre échange à là plus rude de toutes les 
[preuves. Quoi de plus naturel , quand on est forcé 
aller chercher du blé au dehors, que de commencer 
a r retenir celui qu’on possède? Au milieu des efforts 
ne font simultanément plusieurs nations pour assu- 
er leurs approvisionnements, pourquoi nous expose- 
ioDS-nous à ce que la plus riche vint , à prix d'or, di- 
linucr les nôtres? — 11 ne faut donc pas être surpris 
devoir les gouvernements les plus éclairés faillir aux 
rincipcsdans les conjonctures difficiles; alors même 
qu’ils seraient convaincus de l’inefficacité de sembla- 
it reslrictions , ils ne seraient pas assez forts pour 
les refuser aux alarmes populaires ; ce qui nous ra- 
mène toujours à ceci : l'opinion fait la loi ; c’est l’opi- 
nion qu’il faut éclairer. 

Le premier inconvénient des mesures qui restrei- 
gnent l’exportation, c’est d’être fondées sur uu principe 
dont on ne peut guère, quand on eu fait l’application 
générale, refuser sans inconséquence l’application par- 
tielle. Devant celte forte tendance qui se manifeste 
dans chaque commune de s’opposer à l’exportation 
du blé , quelle est la force morale d’un ministère qui 
vient de signer la prohibition à la sortie? Chaque loca- 
lité pourrait lui répondre par les arguments de son 
exposé des motifs. Ou peut bien alors avoir recours 
aux baïonnettes, mais il faut renoncer à invoquer des 
raisons. 

Au moment où les récoltes des pays producteurs 
soûl emmagasinées , l’approvisionnement général du 
inonde est décidé. Si ces récoltes sont insuffisantes , 
s d doit y avoir disette; les lois restrictives ne l’empê- 
dieraient pas, car il n’est pas en leur pouvoir d’ajouter 
i,u produit de ces récoltes un seul grain de Ole. La 
'juestion se réduit donc à savoir si ces lois peuvent 
Ranger avec avantage la distribution naturelle d’uue 
luantité donnée de subsistances. Nous croyons qu’il 
11 C5t personne qui ose l’affirmer. 

Au reste , l’expérience de cette année à cet égard 
sera fort instructive. 

Plusieurs nations , la France entre antres, ont pro- 
ll!| r la sortie des céréales. L'Angleterre , quoique 
Pressée par la disette autant qu’aucune d’elles, a 
adopté une autre police. 

Ainsi , dans ce moment, tout chargement de blé 
jauger qui entre en France, n’en peut plus sortir, et 
a devant lui qu’un marché. S’il entre en Angleterre, 
l'Cut se diriger ailleurs , et a le choix de tous les 
“^l'és du monde. 

''ésulte-t-il? C’est que l’Angleterre tend à de- 
,j e 111 * ®ntrepùt provisoire de tous les pays. Il y a peu 
ri " avir Ç s tenant du Nord de l’Europe ou de l’Amé- 
p<; ( I ui ,le commencent par aller à Hall ou à Liver- 
ni ^ > 0llr P ren( lrc langue, comme on dit; il y a peu 
d t ^ S^jantsqui ne donnent ordre à leurs expéditions 
r tlle° C ll '® er vers Grande-Bretagne, préférant natu- 

aient , a llnp pnnmin mi Toc O iiolnof Inna /Vo nriv 


[,(. (1Ve nt i a une époque où les fluctuations de prix 
‘lue d ètl ? si brusques, se réserver plusieurs chances 
s\ Vc ® se r( iduire à une. Une fois le blé à Liverpool, il 
férjeu <Jra a P 1 ** égal, ou même à un prix un peu in- 
i rédij] car dans ce genre d’affaires, le négociant aspire 
Os pj et d’autant plus qu’on approche davantage j 
'lie prévue d’une réaction dans les prix. 


L’Angleterre , par le fait même qu’elle a laissé l’ex- 
portation libre, sera le pays le mieux approvisionné, 
et de plus elle fera un profit sur l’approvisionnement 
des autres peuples. 

C’est ce que lord John Russell, répondant à M. Baillie, 
a exposé eu ces termes : 

» Nous savons parfaitement qu’il y a de grandes de- 
» mandes de blé en France et en Belgique; que le prix 
» s’élève et s’élèvera probablement encore dans ces 
» pays. Mais nous sommes d’opinion , généralement 
» parlant , que prohiber l’exportation du blé , c'est le 
» moyen le plus sûr d’en empêcher l’importation dans 
» iios ports. (Assentiment. ) ?*>us croyons que tout 
>• marchand importateur, s’il <$t assuré en introdui- 
» sant du blé" chez nous, soit de le vendre pour le 
» consommateur, soit de pouvof le porter sur d’autres 
» marchés , selon ses convenances , aura des raisons 
» détenninantes pour le porterici. (Ecoutez, écoutez.) 
» Nous considérons, au contrai», que s’il sait que son 
>■ blé,, une fois entré , ne peùt,rflus sortir, cela le por- 
» tera à fuir un marché où sa«j|enrée serait emprison- 
» née, et à la porter ailleurs.» 

Ou trouve dans les Voyages du Capitaine Basil-Hall 
le récit d’un fait analogue. En 1812, l’Inde fut désolée 
par la famine. Partout on s’empressa d’interdire l’ex- 
portation du riz. 11 se rencontra à Bombay une admi- 
nistration composée d’hommeS-éèlairés et énergiques., 
En face de la disette, elle maintint la liberté des tran- 
sactions. Le résultat fut que toutes les expéditions de 
riz se dirigèrent sur Bombay. C’est là que les navires 
se rendaient d’abord, pour combiner leurs opérations 
ultérieures. Très-souvent, il se défaisaient de leurs 
cargaisons, même à des prix réduits, préférant recom- 
mencer un second voyage. C’est à Bombay que l’Inde 
alla s’approvisionner , et c’est là aussi que la famine 
se fit le moins sentir. 

Indépendamment du tort général que fait presque 
toujours l’intervention directe de l’État en matière de 
commerce, elle est accompagnée, comme tout ce qui 
est brusque et imprévu, d’inconvénients accessoires 
dont on ne tient pas assez compte. 

Dernièrement, vingt navires furent frétés pour aller 
charger du inaïs à Bayonne. En arrivant dans ce port, 
les chargeurs signifièrent aux capitaines une ordon- 
nance qui défendait l’exportation du maïs, ou qui pis 
est, la soumettait à un droit de 17 fr. par hectolitre ; 
et par ce motif, ils voulurent se dispenser d’expédier. 
Mais les capitaines répondirent : Il n’y a pas force ma- 
jeure; acquittez le droit et chargez. Force a été de 
leur donner l’indemnité qu’ils ont exigée, et peut-être 
en faudra-t-il faire autant envers les destinataires qui 
se croiront en droit d’exiger l’exécution des marchés. 

Comme ie maïs a été très-abondant dans le sud- 
ouest de la France , le prix en était peu élevé. La dé- 
fense d’exportation survenue, le prix baissa encore. 
Alors, les négociants s’avisèrent de faire des marchés 
à Rouen, à Nantes, à Paris, ce que facilita beaucoup 
l’énorme différence qui existait entre le cours du maïs 
et celui du froment. 

Ces négociants reviennent à Bayonne" exécuter les 
achats. En arrivant , ils apprennent que les sévères 
lois de la boulangerie ont été bouleversées, que le mé- 
lange de la farine de maïs avec celle de froment a été 
autorisée, et que par suite de cette résolution aussi 
subite qu’imprévue , le prix du maïs s’est élevé de 5 
à 6 fr. par hectolitre, et que leurs marchés sont devenus 
inexécutables ou ruineux. Croit-on que le commerce 
mis , par ces brusques revirements de législation , 
dans l’impossibilité de rien prévoir, soit trè3-disposé 
à remplir sa tâche bienfaisante qui est de distribuer 


les produits de la manière la plus uniforme? 

Nous pourrions faire des réflexions analogues au 
sujet de la détermination qui a été prise par un très- 
grand nombre de villes , d’assurer leurs approvision- 
nement pour six mois. L’intention est certainement 
irréprochable ; mais oserait-on affirmer que le résultat 
n’a pas été funeste , que ces mesures n’ont pas con- 
couru à la hausse extraordinaire du prix du blé ? 

Lorsque les approvisionnements se font dans le pays 
d’une manière successive, et arrivent dans nos ports 
de semaine en semaine, si chacun veut mettre dans sa 
maison la provision de toute l’année, comment est-it 
possible que le prix ne s’élève pas ! Qu’arriverait-il à 
la halle aux blés de Paris, si chaque chef de famille 
s’y présentait pour acheter à un moment donné les 
trois à quatre hectolitres qu’il juge nécessaires à sa 
subsistance, et celle de sa femme et de ses enfants 
pendant six mois ? Les prix s’élèveraient certainement 
à un taux extravagant, pourfaire, bientôt après, une 
chute non moins considérable. 

Les villes annoncent qu elles revendront ce blé 
(acheté pendant le paroxisme de la hausse occasionné 
par elle-mèmes) au prix coûtant. Et si la baisse arrive, 
que feront-elles de ce blé ? forceront-elles le consom- 
mateur à l’acheter au prix coûtant? Elles feront des 
pertes, dira-t-on, ce qui importe peu. Mais qui sup- 
porte ces pertes, sinon les consommateurs eux-mêmes, 
qui acquittent les droits d’octroi et les autres contri- 
butions qui forment les revenus municipaux? 

On dira que nous sommes très-décourageants, et 
que dans notre foi, dans le laissez faire , nous conseil- 
lons de se croiser les bras. A entendre ce langage , il 
semblerait qu’en dehors de l’État et des municipalités, 
il n’y a pas d’action dans le monde; que ceux qui 
désirent vendre et ceux qui ont besoin d’acheter sont 
des êtres inertes et privés de tout mobile. Si nous con- 
seillons le laissez- faire , ce n’est point parce qu’on ne 
fera pas, niais parce qu’on fera plus et mieux. Nous 
persisterons dans cette croyance jusqu’à ce qu’on nous 
prouve une de ces deux choses : ou que les lois restric- 
tives ajoutent un grain de plus aux récoltes, ou qu’elles 
rendent la dist.iibution des subsistances plus uniforme 
et plus équitable. 


Une polémique fort vive et quelque peu étrange 
s’est engagée entre les journaux de toutes les couleurs, 
à propos delà convention que le gouvernement russe 
vient de conclure avec la banque de France. Nous 
n’avons pas à examiner les conséquences politiques de 
cette transaction qui a pu troubler les esprits en se 
présentant avec tous les caractères de l’imprévu. Mais 
on a trop négligé , dans le feu de la controverse , le 
point de vue économique de la question ; et nos lec- 
teurs comprendront qu’il y ait convenance , qu’il y ai! 
utilité à le remettre en lumière. 

On connaît les inquiétudes qu’avait excitées, dès le 
mois de décembre dernier, la diminution de la réserve 
métallique dans les caisses de la Banque de France. 
La Banque, pour arrêter cette exportation de numé- 
raire ou pour combler la trouée, avait eu recours à deux 
mesures d’une gravité égale. Elle avait élevé le taux 
de l’escompte à cinq pour cent, ce qui était sans 
exemple , et elle avait négocié à Londres, sur dépôts 
de rentes, un emprunt de 25 millions de francs. Grâce 
principalement au prêt que lui a fait la maison Ba- 
ring , son encaisse, eu numéraire ou en lingots, s’est 
relevé jusqu’à cent vingt millions de francs. 

Mais cette ressource pouvait paraître insuffisante, 
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X.R LIBRE-ÉCHAKCEi 


{il Mars 184T.) 


et en tout cas elle était temporaire, l.’emprunt avait 
été conclu pour un terme de quatre mois ; l’échéance 
allait arriver. La Ruque n*p*tvaotpat le rembour- 
ser, eût été dans la nécessité d* reiMHMder son enga- 
gement à des conditions neat-éi»e moins favorables ; 
ou bien elle aurait dû Yen®» ses restes, su risque de 
les vendée mal et d’écraser, dans des «ircatttlanees 
aussi difficiles, le' cours des fonds publics. Tels sont 
les embarras que fait cesser la convention proposée 
par le gouvernement russe et acceptée par la Banque 
de France. 

Au* termes de cette convention, le gouvernement 
russe achète les rentes qui représentent le capital et 
la réserve de la Banque, jusqu’à concurrence d’un ca- 
pital de 50 millions de francs et au cours moyen du 
1 1 mars, soit à 1 15 fr. 75 c. pour 5 fr. de rentes. Les 
renies de la Banque formant , à ce laux , un capital 
d’environ 70 millions , il lui reste encore une valeur 
disponible de 20 millions. Si la Banque eut vendu ses 
rentes sur la place, elle aurait attiré dans ses caisses 
une partie du numéraire qui fait le fonds de caisse des 
banquiers et autres détenteurs, et elle aurait enlevé 
ainsi à la circulation des sommes qui deviennent né- 
cessaires. En colloquant au contraire ses rentes à St- 
Pétersbourg, elle importera très-positivement des mé- 
taux précieux jusqu'à concurrence de cinquante mil- 
lions de francs ; elle rétablira le niveau de la circula- 
tion métallique, abaissée en France par les saignées 
continuelles de l’exportation. La mesure , envisagée à 
ce point de vue , ne présente que des avantages. 

Sans doute , le gouvernement russe a fait preuve 
d'habileté, en proposant cette transaction au moment 
où la Banque de France pouvait la considérer comme 
une précieuse ressource. 11 a voulu montrer, à ceux 
qui avaient une mauvaiseopinion de ses finances, que, 
dans un moment dfficile, lorsque le taux de l’escompte 
esta Londres de 4 pour cent, à Paris de 5 pour cent, 
et à Saint-Pétersbourg de 7 pour cent, le trésor im- 
périal peut disposer encore, pour aider un peuple 
plus riche et plus civilisé que la Russie , d’une somme 
assez ronde. Dans un pays qui a fondé sa puissance 
sur l'opinion qu’il donne de lui au reste de l’Europe, 
celte raison a dû être d’un grand poids. 

Mais, ne nous y trompons pas, ce que la Russie fait 
aujourd’hui, elle était dans l’obligation de le faire. Un 
coup d’œîi jeté sur sa situation suffira pour le prouver. 

Les importations d’un pays, représentant à la fois 
la contre-valeur des produits exportés et le bénéfice 
réalisé parle commerce doivent excéder généralement 
les exportations. Le commerce de la Russie, dans son 
ensemble, offre le phénomène contraire. Les exporta- 
tions dé cette contrée excèdent constamment ses im- 
portations. Cela s’explique par un tarif de douanes à 
demi prohibitif, qui arrête les produits au passage et 
qui ne permet pas que les envois de marchandises se 
soldent par des retours en marchandises. Le solde se 
fait donc communément par les expéditions delà con- 
trebande ou par une importation de numéraire. Mais 
dans les époques où l’Europe , manquant de grains , 
va s’approvisionner soudainement dans les ports de la 
Baltique ou de la Mer-Noire, l’importation du numé- 
raire en Russie prend de telles proportions , qu'il faut 
bien, pour en éviter la dépréciation, que la Russie l’é- 
change contre une valeur quelconque. Ajoutez que La 
Russie produit elle-même des quantités considérables 
' d’or et d’argeut, qui dépassent annuellement cent mil- 
lions de francs et qu’elle a intérêt à déverser dans la 
circulation européenne. La Russie a succédé au Mexi- 
que ctau Pérou, comme le Mexique et le Pérou avaient 
déjà succédé à l’Inde, dans ce rôle de fournisseur des 
métaux précieux. 

Un peuple qui regorge de numéraire et auquel ou 
interdit de s’en serv.ir pour acheter au dciiors des mar- 
chandises , ne peut donc l’échanger que contre des 
propriétés territoriales au dehors , contre des rentes 
sur les Etats étrangers, contre des actions de Banque 
ou des actions industrielles. La Russie, ayant à faire 
une acquisition de ce genre, a préféré les rentes fran- 
çaises à tout autre placement, et elle a bien fait. Elle 
a montré dans le crédit de la France la confiance que 
ce crédit mérite, elle a placé son argent à 4 fr. 25 ceut. 
pour cent. C’est là un acte de prudence , et nous ne 
pouvons pas nous empêcher d’y voir une garantie de 
paix. La Russie n’était entréejusqu’à présent que pour 
des emprunts dans la solidarité que le crédit public 
établit entre les nations ; elle y pénètre plus avant au- 
jourd’hui en qualité de prêteur: c’est un gage de plus 
qu elledonne a l’Europe. Nousne saurions nousplaindre 


pour notre part, de ce qu’au lieu de dirigersur nos fron- 
tières des régimentsde cosaques, elle envoie à Daris des 

e*fècf*.#'ur«* d’e rg*pt.f;n devenantapéculataNMlt capi- 
taMste»fofmri**eijrrde» Polo nais sacrLBe malgré lui su 
iregrtoet à l’aptiiim publique. H '.vaudrait aafajux e*> 
p*oda»t peur lui et pmr nous qu'au fieu facbaÉer des 
lentes sur l'Etat ,8 permit à ses sujets Cacheter ta 
marchandises françaises. Les échanges internationaux 
sont une source plus sûre de richesse que les autres 
placements , car iis profitent à tout le monde. 


DECLARATION LIBRE-ÉCHANG1STE DE LA SOCIÉTÉ 
D’ACRlCl’LTrRE DE MONTBRISON. 

Nous avons dit que la société d’agriculture deMonl- 
brison s’est occupée de la question du Libre-Échange 
dans sa réunion de février, sur la demande qui lui en 
avait été faite par le comité des prohibitiouistes de 
Paris. 

Voici la réponse qu’elle a faite à ce comité, et que 
le Moniteur Industriel n’a pas jugé à propos de repro- 
duire dans ses colonnes : 

•< La discussion est reprise sur la demande faite à la 
société , d’adhérer à l’association formée pour la dé- 
fense du travail national. 

« Des opinions émises par plusieurs membres, et 
adoptées par la majorité, il résulte que, sous le régime 
protecteur dont on demande le maintien, l’agriculture 
est tombée dans un état de souffrance qui excite d’u- 
nanimes réclamations; qu’on ne peut attribuer cet 
état qu’à la fausse direction donnée au travail par la 
protection. Les privilèges qu’elle a constitués ont at- 
tiré à eux les bras et les capitaux ; appliqués à l’agri- 
culture, ils eussent été mieux employés dans l’intérêt 
général ; car, en vivifiant cette source première de tous 
les produits, ils eussent fortifié l’industrie elle-même, 
qui trop souvent les a inutilement absorbés. C’est ainsi 
que l’agricultre s’est vù privée de tout ce qui pouvait 
contribuer à sa prospérité; c’est ainsi quele prix élevé 
des objets d’une indispensable nécessité lui en a pres- 
que interdit l’usage. Réduiteà ne produire qu’à l’aide de 
dépenses auxquelles elle ne peut faire face , elle a dû 
s’appauvrir et décheoir _du rang qu’elle occupe dans 
l’économie des richesses nationales. 

«Par ces motifs, la société refuse l’adhésion qui lui 
est demandée ; car, en rendant hommage aux bonnes 
intentions de l’association qui la sollicite, elle ne peut 
s’empêcher de reconnaître que le but de cette associa- 
tion est contraire au principe de la liberté des échan- 
ges, lequel lui parait, en théorie, le plus favorable au 
développement de l’agriculture et de l’industrie. 

« Si l’application de ce principe ne semble pas à la 
société pouvoir être immédiate et complète, comme il 
est rationnel, elle doit plutôt chercher à s’en rappro- 
cher qu’à le combattre, et solliciter dans ce sens la ré- 
vision des tarifs, jusqu’à ce que le travail, rendu à sa 
destination la plus utile , procure à l’agriculture une 
prospérité que ne lui a pas donnée le régime de pro- 
tection suivi jusqu’à ce jour. « 


La durée du travail dans les manufactures sera-t-elle 
déterminée par des conventions libres ou limitée par la 
loi ? Cette question agite vivement les esprits en An- 
gleterre et se posera sans doute tôt ou tard dans tous 
les pays. C’est pourquoi nous avons cru utile de faire 
connaître les arguments qu’on allègue de part et d’au- 
tre. Cette digression ne nous écarte pas trop du but de 
notre publication, d’autant qu’à propos du bill des dix 
heures , sir Robert Peel a présenté au Parlement des 
considérations importantes sur les résultats de la ré- 
forme qu’il a opérée dans la législation commercialede 
son pays. (V. plus loin, p. 132.) 


SUBSTITUTION DE LA VIANDE AU PAIN. 

Depuis quelque temps la Presse a entrepris de dé- 
montrer quele peuple français doit, par économie, 
substituer la viande au pain dans son alimentation. 
Elle se fonde sur ce que, proporlionellementà la puis- 
sance nutritive, la viande de boucherie est moins chère 
que le blé. 

S’il en est ainsi, il est vraiment surprenant que la 
consommation ne se dirige pas naturellement vers la 


viande. Ce n’est pas la faute du peuplé, dit la Pres Se 
ce sont les administrateurs qui ne veulent pas sorti’ 
# ka»r vieilli routine. 

R f«nt avooer que la nÉloafifrançttiè est bien m n j 
fceupttuse de ec savoir rie* décider sans ses admi U j 3 
trate#rs, pa* même ce doit manger. Mais J 

»'esi pas sur ee point quf nta voûtons appeler p. t ' 
’tention du leeJaiHh-^. ’ 

La T ^Y^f^alàH/Kgûrd er le prix de la viande 
corn me yftiriàblê. Elle'SÿWise que toute la popui a , 
lion, pat^lte lgq^rij de ■^elourir à la nourriture ani 
male, lfc prirfJes-’hostfrux^risterait toujours le même 
11 est chié, çepfmdaSt, qne>i un quart seulement de- 
habitan \-ïn trod u i sait "la viande dans son régime a|j. 
mentaire tims ïajpropjjrfion qu’indique la Presse jî 
faudrait abaîfrv, ointfa six mille bœufs de plusm, 
jour, et comment ne pas voir que le prix du bétail s’il 
lèverait rapidement ? 

La mesure que propose la Presse, pour ne pas res. 
ter au rang des chimères, doit donc être précédée 
d’une autre mesure : la libre introduction du bétail 
étranger. 11 faut permettre aux habitants de Paris d’é- 
changer leur travail contre de la viande étrangère 
c'est-à-dire de fabriquer de ia viande sous forme de 
pendules, de livres, de meubles, de tissus, elc. Tant 
que la loi le leur défend, il ne faut pas espérer que 
cette nourriture substantielle entre pour beaucoup 
dans le régime alimentaire. ^ 

C’est pourquoi nous engageons fortement les habi- 
tants de Paris à signer la pétition qui demande la li- 
bre importation du bétail 


HAUSSE DES ALIMENTS. BAISSE DES SALAIRES. 

Quelle est l’influence du prix des aliments sur h taux 
des salaires ? 

C’est un point sur lequel les partisans de la liberté 
et ceux de la restriction diffèrent complètement. 

Les protectionistes disent : 

Quand les aliments sont chers, on est bien obligé 
de payer de forts salaires, car il faut que l’ouvrier vive. 
La concurrence réduit la classe ouvrière à se contea- 
ter des simples moyens de subsistance. Si celle-ci ren- 
chérit, il faut bien que le salaire s’élève. Aussi M. Bu- 
geaud disait : Que le pain et la viande soient chers, 
tout le inonde sera heureux. 

Par la même raison, selon ces messieurs, le bon 
marché de la subsistance entraîne le bon marché des 
salaires. C’est sur ce principe qu’ils disent et répètent 
tous les jours que les manufacturiers anglais n’ont ren- 
versé les lois-céréales que pour réduire, dans la même 
proportion, le prix de la main-d’œuvre. 

Remarquons en passant que si ce raisonnement élail 
fondé, la classe ouvrière serait entièrement désintéres- 
sée dans tout ce qui arrive en ce monde. Que les res- 
trictions ou les intempéries, ou ces deux fléaux réunis, 
renchérissent le pain , peu lui importe : le salaire se 
mettra au niveau. Que la liberté ou la récolte amène 
l’abondance et la baisse, peu lui importe encore: le sa- 
laire suivra cette dépression. 

Les libre-échangistes répondent : 

Quand les objets de première nécessité sont à bas 
prix , chacun dépense pour vivre une moindre partie 
de ses profits. Il eu reste plus pour se vêtir, pour se 
meubler, pour acheter des livres, des outils, etc. Ce» 
choses sont plus demandées, il en faut faire davantage; 
cela ne se peut sans un surcroît de travail, et tout sur- 
croît de travail provoque la hausse des salaires. 

Au rebours, quand le pain est cher, un nombre im- 
mense de familles est réduit à se priver d’objets manu- 
facturés, et les gens aisés eux-mêmes sont bien forcés 
de réduire leurs dépenses. 11 s’ensuit que les débou- 
chés se ferment, que les ateliers chôment, que les ou- 
vriers sont congédiés, qu’ils se font concurrence enfre 
eux sous la double pression du chômage et de la faiffli 
en un mot il s’ensuit que les salaires baissent. 

Et comment pourrait-il en être autrement ? Eh quoi- 
les choses seraient tellement arrangées que lorsque lu 
disette, absolue ou relative, naturelle ou artificielle^ 
désole le pays, la classe ouvrière seule ne supporterait 
pas sa part de souffrances ? Le salaire venant compen- 
ser , par son élévation , la cherté des subsistances, 
maintiendrait cette classe à un niveau nécessaire et 
immuable ! 

Après tout, voici une année qui décidera entre le 
raisonnement des protectionistes et le nôtre. — Nous 
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rons si, malgré tous les efforts qu’on a faits pour 
SaU roitre le f° D(ls des salaires, malgré les emprunts 
a t se sont imposés les villes, les départements et 
mat malgré qu’on ait fait travailler les ouvriers avec 
i - ressources qui n’existent pas encore, malgré qu’on 
q engagé l’avenir, nous saurons si le sort des ouvriers 
V* ce privilège d’immutabilité qu’implique l’é- 
traus e doctrine de nos adversaires. 

.Vous demandons que toutes les sources d’informa- 
It'ons soient explorées ; qu’on consulte les livres des 
hôpitaux , des hospices , des prisons , des monts-de- 
[nicté • qu’on dresse la statistique des secours donnés 
l domicile -, qu’on relève les registres de l’état-civil; 
ui’on suppute le nombre des morts , des naissances , 
Jjgj mariages, des abandons, des infanticides, des 
v0 | 5 , des faillites des expropriations ; que l’on com- 
pare ces données , pour l’année 1847, avec celles que 
fournissent les années d’abondance et de bon marché. 
Si la détresse publique ne se manifeste pas par tous 
les signes à la fois ; s’il n’y a pas accroissement de 
misère, de maladie, de mortalité, de crimes, de dettes, 
de banqueroutes ; s’il ne s’est pas fermé plus d’ate- 
liers, s’il ne règne pas dans la classe ouvrière plus de 
souffrances et d’appréhensions, pour tout dire en un 
mot, si le taux du salaire s'est maintenu, alors nous 
passerons condamnation. Nous nous accuserons battus 
sur le terrain des doctrines, et nous baisserons notre 
drapeau devant celui de la rue Hauteville. 

Mais si les faits nous donnent raison, s’il est prouvé 
que la cherté des blés a versé sur notre pays, et spé- 
cialement sur la classe ouvrière des calamités sans 
nombre, s’il est démontré que le mot disette à un sens, 
une signification, et que ce phénomène se manifeste 
de quelque manière (car la théorie des protectionistes 
ne va à rien moins qu’à prétendre que la disette n’est 
rien), qu’ils nous permettent de réclamer avec une 
énergie toujours croissante la libre entrée des sub- 
sistances et des instruments de travail dans le pays , 
qu’ils nous permettent de manifester notre aversion 
pour la disette et surtout pour la disette légale. Elle 
peut convenir à ceux qui possèdent la source des sub- 
sistances, le sol ou l’intrument du travail , le capital ; 
ou du moins ils peuvent se le figurer. Mais, qu’ils sé 
fassent ou non illusion (et nous croyons qué leur illu- 
sion à cet égard est complète , toujours e3t-il que la 
rareté des aliments est le plus grand des fléaux pour 
ceus qui n’ont que des bras. Nous croyons que les 
produits avec lesquels se paie le travail étant moind re, 
la masse du travail restant la même , il est inévitable 
qu’il reçoive une moindre rémunération. 

Les protectionistes diront , sans doute , que nous 
altérons leur théorie, qu’ils n’ont jamais poussé l’ab- 
surdité au point de préconiser la disette; qu’ils dési- 
sent comme nous l’abondance , mais seulement celle 
qui est le fruit du travail national. 

A quoi nous répondrons que l’abondance dont jouit 
«n peuple est toujours le fruit de son travail , alors 
mème qu’il aurait cédé quelques-uns des produits de 
« contre une égale valeur de produits étran 

Quoiqu’il en soit, la question n’est pas ici de com- 
parer la disette à l’abondance , la cherté au bon mar- 
ue , dans tontes leurs conséquences, mais seulement 
us leurs effets sur le taux des salaires. 

k D ff: ils ou ne disent-ils pas que le bon marché 
s subsistances entraîne le bon marché des salaires? 
énroi Ce paS SUr Cette assertion Qu’ils s’appuient pour 
pas t r a CUr cause Ia cIasse ouvrière? N’afBrment-ils 
toub, 8 IeS i° urs q ue les manufacturiers anglais ont 
dan» e UV . nr les P orts aux derniers venus du dehors 
d'ttuvre? ,qUe bUt dC réduire le taux de la m ain- 

v • 

WW desiroas et nous demandons instamment 
;aj re en quôte soit ouverte sur les fluctuations de sa- 
cours a SUr le 80rt des ciasses laborieuses dans le 
te üZ T 1 !® année ' C ’ est le m °y en de ''Mer, une 
lui ij v ; . outes et P ar l es Laits , la grande question 
l'iberté CS partisans de l a restriction et ceux de la 
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l’ile de cuba. 


>Us 


un de nos précédents numéros , appelé 
r 'a législation douanière du Chili , si riche en 


taxes exagérées et ridicules ; continuons de passer en revue 
les tarifs étrangers, et prenons celui qui régit l’ile de Cuba. 
11 vieDt d'être promulgué récemment : il est la derrière ex- 
pression de l’esprit taxateur en Amérique. 

Les marchandises introduites à l’ile de Cuba payent des 
droits calculés d’après la valeur que le (arif attribue à l’arti- 
cle importé ; ia proportion varie suivant l’ôrigine de la mar- 
chandise et le pavillon. Un produit espagnol, venant par 
navire espagnol, est frappé d’une redevance de 7 t/2 p. 0/0. 
Un produit espagnol, venu par navire étranger, acquitte 14 
t/2 à 17 1/2 p. 0/0. Un produit étranger, venant d’Espagne 
par navire espagnol, ou venant directement du lieu de pro 
duction par navire espagnol, supporte 19 1/2 à 23 1/2 p. 0[0 
Enlin, les marchandises étrangères, venant par navire étran- 
gère, sont frappées d’une taxe de 27 1/2 à 33 1/2 p. 0/0. La 
protection accordée aux produits et à la navigation de la 
Péninsule, s’élève aussi, en certaines circonstances, iusou’à 

26 p. 0/0. 

Les boissons, Ie3 tissus sont soumis à des impôts fort éle- 
vés, mais dont il est assez difficile de saisir constamment 
l’exacte parité en mesures et en monnaies françaises, au mi- 
lieu des innombrables prescriptions du tarif havanais. Ce que 
nous sommes parvenus à y démêler, c’est que la taxe sur 
les vins de France est ainsi réglée : Vins de Marseille , 4 
piastres SI centimes par barrique, par navire espagnol ; — 
6 piastres 43 parnavire français. — Vins de Bordeaux, 6 p. 
31 et 9 p. par barrique ( soit 1 83 fr. le tonneau ) par navire 
français. 

Vins de Grave, 6 p. 76 c. et 9 p. 64 c. 

Vins de Bordeaux en caisse, 79 cent, à I p. 13 c. la 
douzaine. 

Ce qui caractérise le tarif de Cuba , aussi bien que celui 
du Chili et de tant d’autres dont nous parlerons plus tard , 
c’est un luxe absurde de taxes minitiéuses et compliquées. 
Les tarifeurs se sont évertués à n’omettre aucun article, et 
sur chaque article ils se sont plu à entasser de capricieuses 
distinctions qui doivent occasionner une incalculable perte 
de temps, des formalités bien gênantes, des vérifications, des 
écritures sans fin. Un système de taxation plus uniforme, 
moins compliqué, rapporterait tout autant et serait pour ie 
commerce un inappréciable bienfait. 

Voici, calcul fait d’après les taux d’évaluation , quels sont 
les droits qui pèsent à l’entrée dans l’île de Cuba, sur certains 
articles que nous prenons à peu près au hasard parmi les 
centaines d’objets qui figurent dans cet étonnant tarif: 

OEufs, 2 cents à 8 cents la douzaine (le cent équivaut à 
cinq centimes,) 

Oiseaux chanteurs, serins, sansonnets, 8 à 28 centimes 
par tête. 

Oiseaux ne chantant point, 45 c. à 1 p. 67 la douzaine. 
Poules et oies, 57 c à 2 p. 54 la douzaine. 

Eléphants, tigres, ours, de 4 1/2 à 20 1/2 p. 

Singes, 76 e. à 3 p. 38. 

Statues, 11 c. à 1 p. 67, suivant la hauteur. 

Plumes d’acier, I l c. à 12 c. la grosse. 

Pistolet, 45 c. à 2 p. 10 ( un pistolet à 4 canons paie 3 p 
à 4 1/2 p.) 

Les remèdes de tout genre ont été taxés avec une minutie 
incroyable, et de pareils droits doivent singulièrement contri- 
buer à rendre formidables les comptes d'apothicaire dans ce 
pays. Donnons quelques exemples de ces taxes. 

Baume de la Mecque, 30 c. à 1 p. 15; cantharides, 4 à 14 
c. la livre; créosote, 3 à 10 c. l’once; noix vomique, 4 à 12 
c.; rob de Laffecteur, 23 à 83 c.; extrait de coloquinte, 45 c. 
à p. 67; extrait de salsepareille, 38 c. à 2 p.; la pommade 
médicale et les onguents remplissent plusieurs pages du ta- 
rif, et l’on parait s’être imposé la tâche de mettre sur chacun 
d’eux un droit différent. 

On a pris la même peine pour les instruments de musique. 
Un ophicléide paie 1 p. 50 à 3 p. 60; une trompette 45 c. à 
1 p. 20 ; un cor de chasse, 1 p. 60 à 3 p. 93. 

Les meubles ont également été l’objet des règlements les 
plus embrouillés : un sopha doit déclarer quelle est sa di- 
mension , quels sont tous les bois , matériaux et étoffes qui 
ont concouru à sa formation ; cela fait, il paie depuis 3 p. 17 
jusqu’à 16 p. 59. 

Nous laissons de côté une foule d’autres articles que nous 
ne saurions comment nommer, mais que les taxateurs hava- 
nais ont considérés sous tous les aspects possibles. Les ori- 
nales, suivant la matière et le degré de luxe qu’ils présen- 
tent, sont rangés en deux catégories et paient de 12 à 35 c 
la douzaine, au lieu de 1 1 à 39 c. la pièce. 

Il n’est pas jusqu’aux chaînes pour prisonniers, articles 
destinés à 1 usage public plutôt qu'à la consommation des 
particuliers, qui n’aient à payer 60 c. à 1 p. 3/4 par quintal 
Sur deux points cependant, le tarif de Cuba donne un exem- 
ple digne d imitation; il admet en franchise de droits les ar- 
bres et les chevaux; il pose aussi comme règle applicable 
de temps en temps l’exemption de taxes pour les objets né- 
cessaires à la prospérité agricole et industrielle du pays. Il 
serait fort à desirer que ce système se généralisât et qu’il 
présidât aux mesures du gouvernement en France. 

Cet aperçu, fort rapide, donne à peine une idée de toutes 
les taxes ridicules, grotesques, improductives, odieuses et 
vexatoires qui fourmillent dans le tarif de Cuba; à cet égard 
il n a rien à envier aux tarifs qui régissent despotiquement 
presque tous les états des Deux-Mondes. Fort heureuse- 
ment , 1 opinion publique commence à se soulever partout 


contre ce luxe effréné d’absurdes entravdf. On reconnaît que 
si les droits de douanes sont parfois nécessaires, du moins 
ils doivent alléger et simplifier de manière à gêner le moins 
possible le commerce. Personne ne prononçait, il v a quel- 
ques années, le nom de libre-échange ; maintenant les doc- 
trines que ce doiu rappelle rallient tous les esprits éclairés, 
tous les hommes d’avenir; l’ombre qui a trop long’emps 
abrité les abus de la prohibition et les funestes conséquences 
des guerres à coups de tarifs, se dissipe, et nous pouvons 
employer l’expression dont s’est servi, en parlant d’une au- 
tre réforme , un célèbre artiste espagnol : ya amanece l le 
jour commence à poindre). v 

G. B. 


I/ADRESSE DE L’AGRICULTURE ET DES AUTRES INDUSTRIES 
QUI SE CROIENT PROTÉGÉES. 

Nous reproduisons dans ce qu’elle a de général une 
deuxième lettre que M. Michel Chevalier vient d’adres- 
ser à 1 Ordre , journal de Limoges , en réponse à une 
lettre publiée dans cette feuille avec la signature un 
Membre du comité de Limoges. Nos lecteurs y trouve- 
ront la réfutation des principaux arguments des pro- 
hibitionistes , présentée avec une lucidité particulière. 

• ( [f le rédacteur en chef de l’Ordre, à Limoges. 

Paris, 13 mars 1847. 


Monsieur le rédacteur, 


C est toujours un grand avantage dans une discussion pu- 
blique de rencontrer un adversaire d’une loyauté parfaite - 
Pourle public c’est un profit tout net: le débat devient clair’ 
et surtout il s’abrège. Je félicite et je remercie mon adver- 
saire anonyme d’avoir montré tant de sincérité. Par là 
j espère qu’il deviendra facile à nos compatriotes de se for- 
mer une conviction. I! dit hautement ce qu'il croit être la 
venté, sans regarder derrière lui. N’écoutant que les inspi- 
rations de sa conscience, il écarte presque avec indignation 
les éléments parasites qu’on avait jetés dans la discussion 
pour 1 embrouiller. Honneur à lui, monsieur le rédacteur- 
on se résignerait sans peine à être vaincu par un jouteur dont 
les penefaans sont aussi nobles. 

Grâces à lui , on ne prononcera plus à Limoges le nom de 
per/kle Albion pour incriminer les partisans de ia liberté 
du commerce. On n’osera plus se servir de cette triste lac- 
tique qui excite les haines nationales pour sauver un privi- 
lège, et qui compromettrait la paix de l’Europe pour as- 
surer un surcroît de profit à quelques manufacturiers. Ces 
attaques contre une nation étrangère, dont l’alliance avec la 
r rance est la garantie de la paix du monde, étaient 
honorable adversaire l’a senti , souverainement inju 
hors de la question. L’Angleterre, en effet, ne fa 
sonne de la liberté du commerce une condition. L’A 
a senti et a proclamé , par la voix du plus émiÿ 
hommes d’état, qu’ainsi que l’enseigne l’économie 
ie régime prétendu protecteur est une déception; qu 
duit en un impôt sur la généralité des citoyens aù p, 
quelques-uns, lesquels n’y ont aucun droit dans un pays u „- 
galité civile. C’est au nom des principes constitutionnels qife 
I Angleterre a commencé, à abolir le régime prétendu pro- 
tecteur. Elle l’a fait sans demander la réciprocité à qui que 
ce soit, parce qu’elle estime qu’en soi ce régime est funeste 
et que s’en débarrasser, abstraction faite de ce que font les 
autres , e’est se soulager d’un fardeau pesant. C’est de mème 
au nom des intérêts français que la liberté du commerce 
est recommandée en ce moment par l’Association dont je 
suis un bumble membre. J 

Nous devons aussi à la loyauté de mon adversaire de con- 
naître enfin les raisonnements dont s’appuie le système pro- 
tecteur. Tous les esprits logiques ont pu juger de ce qu’ils 
valent. Les défenseurs de la liberté du commerce disent : 
Dans les pays où le principe d'égalité est adopté, on ne doit 
d impàt qu’à l’btat. Un impôt établi sur l’ensemble des 
citoyens, pour augmenter les profits de quelques-uns, est 
» contraire à l’esprit de la constitution. Tel est cependant 
“ |,effet évident du régime protecteur ; donc, c’est par une 
méprise des pouvoirs publics que ce régime a été 
établi , et il faut se hâter d’en sortir. » — A cela le Membre 
du comité de Limoges répond : Cet impôt est constitutionnel , 
car il a été voté par les chambres conformément à l’art. 40 
de la charte de 1830. Mais, répliquerai-je, veuillez remar- 
quer que l’art. 40 ne concerne que les impôts qui se rendent 
dans les caisses de l’État. La prime qui résulte de la protec- 
tion se rend dans les coffres-forts de MM. les maîtres de 
forges , extracteurs de houilles , fabricants d’acier ou fila- 
teurs de coton , etc. , etc. Cette prime leur est payée directe- 
ment par les consommateurs que le régime protecteur em- 
pêche de se fournir à l’étranger, et qui par conséquent sont 
forcés de subir leur loi ; je vous prie de dire au nom de quel 
principe elle l’est. Ce que je vous ai demandé de me montrer 
dans la charte, c’est l’artiele qui autorise l’établissement de 
pareils impôts au profit de quelques-uns de nos concitovens. 
Je l’ai cherché en vain. Je trouve seulement l’article premier 
qui dit que tous les Français sont égaux devant la loi , et 
jusqu’à présent j’en concluais que le citoyen qui achète de 
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la houille pour sou chauffage , ou pour sa luaison une grille 
rlc fer, ne doit pns^rlus un impôt à l'extrnetear de houille ou 
au inaitre de forges que celui-ci ne lui en doit un à lui-même. 
Dans tous les cas, il reste acquis à la discussion que le 
comité de ] Limoges reconnaît sans ambages que le système 
protecteur ajoute aux impôts perçus, dans l’intérêt du trésor 
public, pour les dépenses de l’État, un impôt qui va grossir 
le revenu des industries réellement protégées. C’est un aveu 
que je recommande au public, qu’il en tire les conséquen- 
ces et se demande jusqu'à quel point il lui convient d’etre 
taillahle'et corvéable au profit de quelques maîtres de for- 
ges, extracteurs de houille, fabricants d’acier et filaleurs de 
coton. 

Mon intention n’est pas de récriminer indéfiniment sur le 
|>assé. Quoique le régime protecteur ait été établi en déroga- 
tion à l’esprit et à la lettre de la constitution, les partisans 
de la libertéjdu commerce admettent, afin de resserrer le 
début , qu’on a pu instituer ce système de tribut , à la con- 
dition expresse qu’il fût temporaire. Le gouvernement quand 
il a proposé ces droits protecteurs, a toujours dit que c'était 
pour un délai aussi bref que possible. Si je ne craignais d’être 
long, monsieur le rédacteur, je vous enverrais quelques 
passages des exposés de motifs où vous.lc verriez. Il s’agissait 
simplement de mettre les fabricants français eu mesure de 
réaliser les perfectionnements dont ils s'occupaient. Les par- 
tisans de la liberté de commerce viennent demander l’ac- 
complissement trop longtemps relardé de cetlc promesse. 
Voilà trop d’années, disent-ils, que le public paie un tribut 
qui devait ne faire que passer : il faut enfin l’en dégager. 
Les maîtres deforges nous ont coûte, depuis 1 81 5, plus d’un 
milliard en sus de ce que valait le fer sur le marché général 
du monde. Quelle sera la limite à ces sacrifices? je n’ai pas 
(lit exactions , c'est mon adversaire qui a prononcé ce mot; 
mais en présence de celte somme inouie , je demande si je 
n’aurais pas eu le droit de, le dire. Or, sur ce point suivez, 
je vous prie, le raisonnement du Membre du comité de 
Limoges. 

La prime que le public paie aux maîtres de forges ne doit 
pas leur être reprochée, dit-il, et cela pour plusieurs raisons; 
la première, c’est qu’ils la dépensent eu produisant chère- 
ment. — C'est vrai pour plusieurs d’enlr’cux. Mais pourquoi 
en est-il ainsi? Du moment qu’il y a eu un droit prohibi- 
tif sur les fers étrangers, les propriétaires de bois ont 
haussé leurs prétentions d’aulant. Ils ont réglé le prix 
qu’ils demandaient pour leur bois aux inuitres de forges 
sur le tarif même. De ce chef il n’est donc pas exact de dire 
que le droit sur les fers doit rester élevé parce que les frais 
de production sont considérables ; la vraie formule est celle- 
ci 1 les frais de production d’une partie des fers qui se fa- 
briquent au charbon de bois soûl excessifs parce que le tarif 
est exorbitant; abaissez le tarif, vous abaisserez les frais de 
production. Une autre cause fort puissante de l’élévation des 
frais de production consiste en ce qu’un grand nombre de mai- 
. très de forges, se voyant abrités par le tarif comme par une 
£ mn((u]le à pic de cent coudées, n’ontpas pris la peine d’amé- 
.■ lioi'eqj âÿurs procédés et ont persisté à travailler comme fai- 
.sSëmlèWs pères. De celte manière encore c’est l’exagération 
« îfes jdrJjtE^qui est la cause de l’exagération des prix de 
jtiyienté-| * 

n; - ‘jErjc^je iiïi coup, à quelle fin donc le public a-t-il payé 
àtlx inailrys de forges cette primo qui, depuis! 81b, a excédé 
un milliard? C’était à la condition que ce subside énorme 
■sarpit par eux employé à perfectionner leur fabrication, à at- 
teindre le niveau des autres pays. C’était dans la supposi- 
tion que, sous peu d’années, les maîtres de forges abaissant 
leur frais de production, livreraient à leurs concitoyens des 
lers à aussi bas prix que les étrangers. Et maintenant, après 
que le tribut a été payé par la Fi ance aux maîtres de forges 
trente années durant, le Membre du comité de Limoges nous 
annouce, au nom des maîtres de forges, qu’ils en sont bien 
fâchés, mais qu’ils continuent à produire chèrement; qu’en 
conséquence, après le milliard, il en faut uu second, après 
le secoud un troisième, et ainsi de suite indéfiniment. Les 
maîtres de forges ne se lasseraient pas de prendre notre ar- 
gent, et nous devrions ne pas nous lasser, dit le Membre du 
comité de Limoges, de le leur livrer, parce que nous som- 
mes bous patriotes, et qu’ils sont Français! 

Les nobles contre lesquels, en 1789, nos pères du liers- 
état firent la révolution, et auxquels 011 ôta leurs privilèges, 
étaient Français, je le suppose. C’étaieut des Français intelli- 
gents, aimables, distingués, aimant leur pays. Quel étonne- 
ment n’aurait-on pas excité parmi l’immortelle génération 
de 1789, si l’on fût venu dire à Mirabeau, à Bailly, à La- 
fayette, à Sycyès : « La thèse que vous soutenez est fausse, 
« et vos prétentions sont absurdes: vous allez dépouiller des 
» Français! » Et cependant, les privilèges dont jouissait 
la noblesse sous l’ancien régime , elle ne les avait pas sans 
quelques compensations. Elle payait généreusement pour la 
patrie sur les champs de bataille ; le tiers-élal n’allait à 
l’armée que lorsqu’il s’enrôlait volontairement. Révélcz-moi, 
je vous prie, les charges particulières auxquelles sorti sou- 
mis, dans la société moderne , ces privilégs nouveaux que 
vous instituez de par la prohibition. Ils ne sont astreints à 
aucune obligation quelconque de plus que le reste des ci- 
toyens. Par conséquent, leurs concitoyens ne leur doivcnL 
rien, absolument rien do plus qu’au premier-venu. Ce n’est 
pas sur eux, par exemple, que pèse de préférence, comme 
sur la chevalerie française, l’impôt du sang; ils usent du 


droit commun pour faire remplacer leurs fds à l’armée. 
Nous invoquons à notre tour le droit commun contre le 
monopole qu’ils s’arrogent. Ils avaient contracté un seul en- 
gagement, celui de nous fournir le fer au même prix que 
les Anglais, et c’est pour cela uniquement que nous leur 
avons donné un milliard. L’engagement n’a pas été rempli, 
e’est le Membre du comité de Limoges qui le déclare. Stric- 
tement, donc, nous pourrions redemander notre milliard; 
nous nous contentons de dire que nous 11e voulons pas en 
payer un second. Esl-cc de l’exagération, est -ce du commu- 
nisme? n’cst-ce pas au contraire la modération même? 

Les maîtres de forges et consorts, pour perpétuer la sub- 
vention que leur fournit le public, ont un autre argument 
que le Membre du comité île Limoges ne manque pas de 
faire valoir. C'est, dit-il, une de ces industries auxquelles se 
rattachent par des liens étroits l’Iwnneur , l’indépendance 
et la prospérité du pays. Toutes ces industries privilégiées 
chantent la même antienne. Pour justifier leur privilège, 
elles disent avec une louchante modestie : « L’Etat c’est 
moi. » Voyons 1111 peu. Pour ce qui est de la prospérité, c’est 
le fer à bon marché qui la fonde. Si le fer étranger est à 
200 fr. les 1,000 kilogrammes, pendant que le fer français 
sera à 400 fr., j’en suis désolé pour ce dernier, mais c’est le 
fer étranger qui assurera la prospérité nationale. Et V hon- 
neur, V indépendance, qu’en faites- vous ? me dira-t-on. La 
réponse est facile. Avec un droit de douanes qui serait de 
75 fr. environ au lieu de 206 fr toutes nos grandes forges 
résisteront et feront encore de beaux profits , car elles 
sont beaucoup plus avancées que le Membre du comité de 
Limoges ne le pense. Ceci est un point de fait sur lequel je 
l’engage à consulter quelques-uns de nos métallurgistes. Il 
apprendra que nous possédons en France beaucoup de lo- 
calités où le fer peut se fabriquer aux prix auxquels 
travaillent beaucoup de forges anglaises et toutes les 
forges belges. Sur plusieurs points nous avons, rela- 
tivement aux forges anglaises les plus favorisées , le 
le désavantage d’un combustible plus, cher , mais aussi 
l’avanlage d’un minerai à bien meilleur compte et presque 
toujours d’une qualité supérieure, ce qui justifie un prix 
plus élevé pour le fer. Il existe plusieurs localités où ces 
favorables conditions de la nature sont utilisées sur une 
grande échelle. Tout compensé, d’ici à un délai de dix ans, 
si nos maîtres de forges veulent en prendre la peine, il en 
est beaucoup parmi eux qui pourront supporter la concur- 
rence anglaise, dans toute son étendue, sans aucun droit 
de douane. Ces forgea là nous fourniraient en cas de guerre 
dix fois plus de fer que nous n’en aurions besoin pour nos 
armes, car ce sont les plus vastes établissements qui sont 
dans ces conditions excellentes. 

En cas de guerre, enfin, si les forges françaises ne nous 
suffisaient pas, et c’est une chance que je n’admets point, 
nous aurions pour le fer la même ressource que pour beau- 
coup d’autres produits que notre sol ne donne pas ; nous en 
tirerions du dehors. Le commerce nous en fournirait tout 
comme il le ferait pour le coton, qu 'apparemment, en pré- 
vision de la guerre ou n’a pas la prétention de faire venir 
sur le sol français, en convertissant en serres chaudes une 
superficie d’un ou deux millions d’hectares; cependant nous 
ne pouvons nous en passer pour nos manufactures. Cette 
idée fera reculer d’horreur nos prohibitionistes. Quoi, nous 
reposer sur l’étranger pour ce métal sans lequel nos soldats 
n’auraient ni sabres ni mousquets! Je répète qu’il serait chi- 
mérique de craindre que la réduction au tiers présente- 
ment et l'abolition complète dans dix ans du droit sur les 
fers doive anéantir les forges françaises ; mais veuillez son- 
ger à ee qui se pratique pour d’autres objets non moins in- 
dispensables à la guerre. Il y faut des canons non moins 
que des mousquets ; or, les canons sont en cuivre et en 
étaiu^ métaux que la France ne produit pas. Les fusils 
lancent des balles de plomb, et la France a des mines de 
ce métal à peine. Elle en consomme 2 2 millions de kilog., 
et en produit seulement 300,000. Enfin, la poudre à canon, 
la poudre sans laquelle les mousquets et l’artillerie ne se- 
raient plus que des défenses ridicules, se fabrique avec du 
uitre qui vient (à l’état de nitrate de soude) du Chili et du 
Pérou, du soufre dont la France n’olîre pas un atome, et du 
soufre que nous tirons de la Sicile. Avons -nous cependant 
jamais manqué de poudre sous l’Empire ? 

Quant à la somme d’un milliard que j’avais indiquée 
comme représentant le tribut que la France a payé depuis 
1815 aux maîtres de forges, le Membre du comité de Li- 
moges semble n’y pas croire; il est incroyable, en effet, 
qu’un pays libre se soit laissé taxer à ce point par des inté- 
rêts privés. Mais j’espère lever tous ses doutes par le calcul 
suivant : Les relevés officiels de la fabrication du fer, qui 
diminuent la production plutôt qu’ils ne l’exagèrent, éta- 
blissent que , pour le fer en barres, du 31 décembre 1 823 
au 1 er janvier 1843, la fabrication totale du royaume a été 
de 4,157,000 tonnes (de 100 kilog.). C’est une progression 
très-lente dans les premières années, qui commence par 
141,600 tonnes pour 1824, et finit par 315,000 pour 1844. 
Les huit années de 1815 à 1826 ont produit au moins un 
million de tonnes, et les deux années de 1845 à 1846, au 
moins 700,000; le total est donc de 5,830,000 tonnes. Le 
droit protecteur a été pour le fer en grosses barres de 
163 fr. jusqu’en 1822 ; de 275 fr., de 1822 à 1836, et de 
206 fr. ensuite ; sur la tôle et sur le petit fer, presque du 
double ; et le prix du fer français a été constamment relevé 


d’une quantité à peu près égale au droit. Mettons, la han* 
produite par le tarif à 200 fr. seulement en moyenne , n ^ e 
arrivons ainsi à la somme d’un milliard 170 mil|; Qr)s s 
et pourtant nous ne tenons aucun compte de l’enchérisse 
ment des objets en fonte de fer, dont le tarif a doublé u 
prix. J’aurais probablement élé plus près de la vérité ^ 
disant quinze cents millions. 

Enfin, mon honorable adversaire paraitavoircompléicnu™ 
fait abstraction d’un fait décisif : c’est que les grandes forgçj 
font des bénéfices inouïs. Elles ne comptent plus leurs profil" 
que par millions; telle a quinze cent mille francs de profit nu 
telle autre deux millions; d’autres trois et quatre million,' 
sinon davaulage. Le Membre du comité de Limoges, s’i],l ni| ' 
tait de ces faits, n’a qu’à s’informer dans les départements 
de la Loire, du Gard, de l’Aveyron, de Saône-et-Loire, de| 3 
Moselle, de la Nièvre, etc. Voilà les établissements en f ÎIV cn r 
desquels on préLcud maintenir des droits si onéreux poia | t 
public! C’est pour perpétuer de pareils dividendes qu'on 
prétend éterniser le régime prohibitif. Pour qui prend-on | 4 
nation française? 

Ici apparaît un nuire argument des prohibitionistes. J C [ e 
recommande à votre attention, afin que vous sachiez ec qi 1(! 
c’est que cette logique, même lorsque des hommes de talent 
l’habillent de leur mieux. Dans la lettre que j’ai eu l'honneur 
do vous adresser, je faisais remarquer que le producteur pri- 
vilégié, comme le maître de forges, l'extracteur de houille 
le fabricant d’acier, troque ses produits contre une quantité 
de blé, de viande, de meubles de bijoux bien plus considé. 
rable qu’il ne le pourrait sans la prohibition. Le Membre du 
comité de Limoges l’admet; mais il ne se tient pas pour e m . 
barrassé. A son tour, dit-il, à In faveur de la hausse générale 
des prix, le producteur de blé, de viande, de meubles, de bi- 
joux, reçoit, pour une même quantité de ses propres pro- 
duits, une plus grande quantité de fer. Ainsi, monsieur le 
Rédacteur, en admettant que les prix comparés des mar- 
chandises avec le commerce libre, soient tels que cent kilo- 
grammes de fer représentent l’équivalent de trente kilogram- 
mes de viande, le régime prohibitif aurait celle admirable 
vertu qu'il permettrait au niailre de forges d’avoir en retour 
de ses cent kilogrammes de for cinquante kilogrammes de 
viande, et à l’éleveur de bélail d’obtenir cent kilogrammes de 
fer avec vingt kilogrammes do viande seulement. C’est ma 
gnilîque, mais j’en demande bien pardon à mon honorable 
contraditeur, c’est tout bonnement impossible, à moins d’a- 
voir en poche la lampe d’Âladin pour faire que, lorsque la 
main qui reçoit palpe la quantité 30, celle qui dounc ait à 
livrer seulement la quantité 20. Si le régime prohibitif faisait 
de pareilles merveilles, il ne nous resterait plus qu’à nous 
agenouiller pour l’adorer; mais s’il m’était permis, dans ce 
grave sujet, île citer les plaisanteries du boulevart, je dirais «u 
Membre du comité de Limoges que sa transaction entre le 
maître de forges et l’éleveur de bétail qui reçoivent Ions les 
deux à la fois, dans le troc, une plus forte valeur relative, 
m’a rappelé le lazzi de M. d’Asnières, dans le Sourd nu 
l’Auberge pleine, lorsqu’il raconte à son beau-père, M. d’0- 
liban, qu’il a vu deux joueurs qui, après avoir passé ensemble 
la nuit à jouer, avaient gagné 20 francs l’un et l’autre. 

Voilà cependant, monsieur le Rédacteur, de quelle logique 
on appuie la causa du régime protecteur; voilà les argu- 
ments que les prohibitionistes sont obligés de produirequand 
ils sortent du cercle passionné où ils s’agitent ordinairement, 
entre la perfide Albion dont il ne s’agit pas, le traité de Mc- 
thuen, qu’ils n’ont pas lu, et le traité de 1786, qu’ils ne con- 
naissent guère mieux. Avons-nous tort de dire que, pour la 
grande majorité des producteurs français, et particulière- 
ment pour les agriculteurs, le système prétendu protecteur 
est une immense déeeplion? 

Je remercie donc de nouveau mou honorable adversaire de 
la loyauté avec laquelle il discute. Sa nature droite a répu- 
gné à une discussion où l’on fait apparaître pour tout argu- 
ment la fantasmagorie de Pitt et Cobourg et du traité de 
Méthuen. Il a sincèrement produit les arguments qu’il a trnl1 ' 
vésdans son camp; il les a arrangés du mieux qu’il était 
possible, et pourtant vous voyez ce que c’est, monsieur le llç- 
dacteur; de grossiers artifices que le plus simple calcul de; 
masque, dont une règle de trois fait bonne justice. Aussi 
n’en doutez pas, du moment qu’on aura dégagé la discussion 
du chauvinisme qui y avait été artistement introduit, 1 1" 11 ' 
sion sera dissipée ; le régime protecteur restera pour la '° 11 ’ 
ce qu’il est, l’organisation d’un lourd tribut payé P ar ’ 
grande majorité des industries à uu tout 4>etit nombre de ù 
brieants qui n’y ont aucune espèce de droit. 

J’insiste sur ce point, monsieur le Rédacteur, parce <l uc 
est le nœud de la question. Les maîtres de forges, les 
tracteurs de houille, les fabricants d’acier, les filateui" 
coton et quelques autres, afin do percevoir une prune ^ 
l’industrie française, sur le public tout entier, car il o e ‘ . 
pas oublier les professions libérales et les fonctionnaires fi 
sont taxés sans compensation quelconque, même app arel 
et sur le trésor de l’État lui-môme, ont fait établir une 
titude de droits qui, disent-ils, protègent les autres > n < 
tries. Ils ont été généreux sur les chiffres, parce que, 
la plupart des industries, la force des choses ou l’adresse 
combinaison faisaient que ce qu’ils donnaient aux nl1 
quel que (lit le chiffre nominal, tout compte fait. se ret U ’ ur 
à rien, ou plutôt se résolvait en une porte, tandis 
eux-mêmes, tout balance, la prime résultant de la P |,(l [f 
restait fort positive, fort substantielle. En même temps I 
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LE L1BRE-ÉCIIAKCE. 
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(î l Mars l8 ”' 

” "~~7 la convietiou parmi ceux-là même dont ils sc fai- 

ro"' 1 , marchepied, ils ont fait résonner quelques grands 
W" e " trjotiques; ils out dit, par exemple, qu’il s’agissait 
|l|0 lr S ' chir la France du tribut qu’elle payait à l’étranger. 

:( aff |Vl nt monsieur le Rédacteur, je m’en rapporte à vous; 
Cc ! r u-e je nc 1)15 pas “ un An 8 lais > Jaus ce temps-ci le 
si j c J' l' ViP'leteire est mol sonnant, mais à un habitant de 
"°c' t des articles de mode de Paris, et qu’il m’envoie des 
m "en échange, le marché étant fait fort librement de part 
lrc cs t-ce que je suis son tributaire plus qu’il n’est le 
rt.d v (> yez pourtant notre faiblesse en France quand ou a 
■ l ' e " 'hier une corde à laquelle répond une passion patrio- 
l3l! métaphore réprouvée par le sens commun n’en 

'T, 'moins eu un succès prodigieux. Il faut que je le recon- 
".''Ü r monsieur le Rédacteur, les meneurs de cette intrigue 
lia '>nî îles gens de beaucoup d’esprit; ce ti’cst pus eux qui 
ollU jC i, t rédigé cette épitre boursoufflée du 10 novembre 
al "" ipr intitulée : A Messieurs les Membres composant le 
rnseil' des ministres, et signée de MM. Odier, président; 
M'iierel, vice-président ; Lcbœuf, secrétaire; Périor, tréso- 
0I ', Von déclare la guerre à toute la terre, y compris le 
commun, et où l’on menace le gouvernement d’armer ses 
VmVnis (1). En fins diplomates qu’ils étaient, ils aperçurent 
P coté faible du caractère français, et c’est par-là qu’ils atta- 
Lièrcnt la place. Afin d’obtenir sûrement qu’on leur payât un 
tribut à eux-mêmes, ils se présentèrent comme des gens qui 
voulaient affranchir la France d’un tribut payé à l’étranger. 

I „ tour était bon, et il a été bien joué. Pour la peine qu’ils 
roulaient bien prendre d’être nos libérateurs, on leur ac- 
!oida tout ce. qu’ils voulurent; mais aujourd’hui le secret est 
i.venté, la réforme commence à venir. On sc met à comprendre 
de toute part qu’on est tributaire de celui-là seul qui nous 
Lit payer plus cher. Quant à la protection dont on prétend 
jouissent les industries autres que celles du petit groupe 
, 1 CS privilégiés, il suffit aux producteurs d’ouvrir un compte 
par Doit et Avoir, de mettre d’un côté ce que leur coûte le 
hoc prohibitif; sur une autre colonne, ce qu’il leur rap- 
porte, pour qu’ils reconnaissent qu’ils jouent le rôle de du- 
pes. Toutes les fois que l’agriculture notamment fera ce cal- 
cul avec soin, elle verra qu’on l’a égarée en lui faisant olier- 
ckr son salut dans lè régime prohibitif. La protection qu’on 
lui accorde est dérisoire à peu près de tout point. C’est elle 
,mi supporte la majeure partie des charges du système 
prohibitif sans en partager les profits ; c’est à elle qu’il ap- 
partient, par l’inlluence qu’elle exerce, de délivrer le pays de 
ce joug qu’on lui a imposé et qu’elle a accepté parce qu’il 
l’a vu paré de métaphores retentissantes et de rubans trico- 
tas; à elle qui fait la force de la nation, de déclarer que le 
régime prohibitif est une forme de protection qui consacre 
l’injustice et que désavouent les principes de la civilisation 
moderne; à elle de se ranger du côté de cette autre protec- 
tion, la seule qui soit féconde, qui agit sur l’industrie en 
améliorant intrinsèquement les conditions du travail par les 
voies de communication, par les institutions du crédit, et par 
renseignement professionnel à la faveur duquel le travailleur 
île tous les ordres acquiert sans cesse un nouveau degré de 
puissance productive. Essentiellement agricole et commer- 
çant, le département de la Haute-Vienne doit être l’un des 
premiers à sc rallier à eetle forme nouvelle de la protection, 
qui fera particulièrement les affaires de l’agriculture et du 
commerce, et à repousser les avances des prohibitionistes 
aux abois. Renommée pour son bon sens et son esprit pra- 
tique, la population de la Haute- Vienne tiendra à honneur de 
« montrer bientôt dégagée des préjpgés que des intérêts 
égoïstes avaient émis dans le pays pour l’accomplissement 
leurs desseins, et à l’aide desquels la plupart des imagina- 
tions avaient été captées. 


Ic m’arrête, en vous renouvelant l’assurance de mes sen- 
timents les plus distingués. 

Miciiei. Chevalier. 


CHAMBRE DES COM .H C’A ES» 

‘Passion du projet de loi sur la limitation des heures du 
travail dans les manufactures. 

tut y* 10 JUHN eussei ' dépose (séance du 3 mars) plusieurs 
I’ "wns de Bolton , Manchester, Rochdale et de quelques 
1er sT looaiités des comtés d’York, de Lancastrc, de Clies- 
tiaiiv. ‘ e . Derl, y> en f aveur du bill de 10 heures. Les petition- 
Pèreiu 1 E< i' amcnt l’intervention de la loi , parce qu’ils n’es- 
i r;iv ,jl il0 ' nt fine la mesure de la limitation des heures de 
ca„| J pu . lsse s’accomplir par un accord mutuel. — M. Ma- 
scn s _ ï J^ r ® sente deux pétitions d’Edimbourg, dans le même 
l'n.j. I Duncombe dépose une pétition des ouvriers de 
Ir„i s an’ 65 p ® lit 'onnaire$ déclarent qu’ils travaillent, depuis 
«vaut n<» S ’ °, nze * leures par jour, et qu’ils ont retiré de grands 
ils • Cette l‘ m 'tation du travail, consentie de gré à 
i|t. ,’iiv , i ' llentj on conséquence, la Chambre d’adopter un bill 
'v heures. 



'où le Moniteur Industriel du 22 novembre 1846. 


m. escott se prononce énergiquement contre le bill , et 
présente un mémoire des principaux manufacturiers du comté 
de Lancastre, dont voici les conclusions : 

Les manufacturiers du comté de Lancastre déclarent. 

Que l’intervention proposée quant à la limitation des heu- 
res de travail nc peut être posée sur aucun principe de légis- 
lation ; 

Que celte intervention limitera le travail d’une multitude 
d’hommes qui jouissent, sans reslriclion aucune, du droit 
d’employer tous les moyens honnêtes pour gagner leur vie; 
qu’elle mettra obstacle au libre emploi des capitaux et des 
machines, et qu’elle entravera ainsi le progrès de l’industrie 
manufacturière en Angleterre; et tandis que les capitaux, les 
machines et les ouvriers anglais peuvent apporter librement 
leur concours aux manufactures étrangères , le bill proposé 
limitera la durée du travail dans la f.rande -Bretagne, et par 
conséquent fera descendre le pouvoir productif des machi- 
nes et des ouvriers bien au-dessous de celui qui existe dans 
les pays étrangers. D’après ces considérations, les soussignés 
protestent contre toute nouvelle intervention du gouverne- 
ment, comme funeste à toutes les classes engagées dans l’in- 
dustrie du coton, et ils prient le gouvernement de s’abstenir 
d’adopter une législation qui ne saurait aboutir qu’à des mé- 
comptes et à des désastres. 

m. niCKETT prononce un discours en faveur du bill. 

m. wards ; C’est, une opinion répandue parmi les classes 
ouvrières, que la durée de la journée de travail pourra être 
abaissée sans que le salaire soit réduit. Il n’y a pas un seul 
ouvrier qui voulût d’un bill de 10 heures avec un salaire de 
||ix heures. Demandez à tous les ouvriers s’il leur convien- 
drait d'avoir une réduction de travail avec une réduction de 
salaire, et tous vous répondront négativement; eu revanche, 
ils objecteront que l’un pourrait arriver sans l’autre, qu’ils 
auront moins do travail avec le même salaire. Mais est-ce 
bien possible? Dans presque toutes' les branches de notre 
industrie nous avons des rivaux qui nous font une active 
concurrence sur tous les marchés du continent; la conserva- 
tion de ces marchés lient à des différences de prix de 2 1/3 
et 3 et si nous les perdions, les principales sources où 
nos ouvriers vont puiser leurs salaires ne se trouveraient 
elles pas fermées ? L'élévation des salaires ne peut venir que 
de l’élévation des profits ou d’un constant accroissement, do 
la demande, et ees résultats ne peuvent être obtenus qu’à la 
condition de vendre à plus bas prix que les autres pays. Je 
sais que les classes ouvrières pensent comme nous sur ces 
divers points, je sais qu’elles ne méconnaissent aucune de 
ces grandes vérités. Je sais que meme les plus énergiques 
défenseurs de la mesure, parmi les classes ouvrières, la re- 
gardent comme une grande et périlleuse expérience, et qu’ils 
ont plus d’espoir que de confiance en son succès. 

«. rrotherton : Je suis convaincu qu’une loi était néces- 
saire. La question est celle-ci ; des femmes de 13 à 18 ans 
et au-dessus, peuvent-elles être forcées à travailler dans une 
atmosphère échauffée, pendant 12 heures par jour, chaque 
semaine, chaque mois, chaque année, été et hiver, incessam- 
ment, )et sans la possibilité d’obtenir un répit? Il est bien 
avéré (jue le travail dans les manufactures est nuisible à la 
santé; des médecins out rendu témoignage de ce fait, et tous 
ceux de nos collèguesqui se sont occupés de la question ont 
admis qu’il était désirable que la durée du travail fût réduite. 
Mais , on a dit que la réduction devrait être opérée par un 
accord entre les maîtres et les ouvriers, et non par une loi. 
On a dit qu’il fallait permettre à tout homme de disposer de 
son travail de la manière la plus utile à lui et à sa famille. Je 
suis d’avis, avec les adversaires les plus ardents du projet de 
loi, que le gouvernement doit, autant que possible, éviter 
d'intervenir en de pareilles matières. Mais si la Chambre 
voulait laisser toutes choses se régler d’elles-mèmes selon les 
principes de l’économie politique , sa besogne se trouverait 
singulièrement diminuée. La législature intervient dans les 
affaires de chemins «le fer, elle intervient entre les maîtres et 
les apprentis, et de plusieurs autres manières, entre les cour- 
tiers, les marchands et les propriétaires et marins; elle va 
intervenir dans la question du droit et propriété en Irlande ; 
elle intervient enfin chaque fois qu'elle a une bonne raison 
pour intervenir. Quoique les adversaires du bill ne professent 
pas tous des opinions identiques sur la matière, leurs argu- 
ments, depuis le commencement jusqu’à la fin, sont dirigés 
contre toute espèce de réglementation du travail. A l’époque 
où la question fut pour la première fois soulevée, on eut la 
preuve que le travail manufacturier constitue une exception 
à la règle générale Jl fut prouvé qu’à cette époque, en 1 81 S, 
des enfants travaillaient nuit et jour dans les fabriques; qu’en 
moyenne la durée du travail à Manchester était de 78 à 79 
heures par semaine, et que des enfants avaient travaillé 19 
heures par jour. Si tous les hommes étaient humains, nous 
n’aurions pas besoin d’une loi sur la matière; et si les ou- 
vriers employés dans les manufactures de coton n’étaient 
destinés qu’à manger, à boire, à travailler et à mourir, alors 
on pourrait avoir raison d’obéir aux principes abstraits de 
l’économie politique; mais ils ont été créés pour de plus 
hauts et de plus nobles objets, et la législature est tenue 
de surveiller leur condition physique et morale. Nos adver- 
saires ont dit : « Il faut laisser cette question à débattre entre 
les maîtres et les ouvriers. » Cela a été fait, mais les maîtres 
et les ouvriers n’ont pas réussi à s’accorder. Enfin on a dit : 
Si un homme veut faire des cflbrts^extraordinaires pour sau- 
ver sa famille de la misère, il faut lui en laisser la liberté. 


Mais doit-on lui laisser la liberté d’obliger des femmes à tra- 
vailler avec lui? C’est le grand nombre de femmes employées 
dans les manufactures qui rend une loi si nécessaire. Le 
parlement a rendu une loi en faveur des enfants , mais il 
était impossible que cette lot fût efficace, si l’on n’en rendait 
une autre eu faveur des femmes adultes. Eu 1813, dans un 
meeting de (Dateurs de coton à Manchester, on disait que si 
le principe était adopte, i) serait nécessaire d’avoir des. re- 
lais de femmes pour travailler avec les enfants. Dans mon 
enfance, j’ai été moi-même accablé de ce lourd travail ; je 
sais quelles étaient les pensées et les sentiments de ceux 
qui étaient employés dans les manufactures, et à cette époque 
j’ai résolu que, si j’étais un jour en position de contribuer à 
abréger le travail des manufactures, je ferai tous mes efforts 
pour atteindre ce but, — et je suis fier d,e dire que j’ai con- 
servé aujourd’hui les convictions (pie j’avais alors. Je pense 
toutefois que les accusations dirigées contre les maîtres ne 
sont pas justes; je pense que les niaitres sont aussi humains 
que toulc autre classe d’hommes; c’est le système qui est 
mauvais. En ce qui concerne l’opinion des ouvriers sur cette 
question, il y a environ 300,000 personnes employées dans 
l’industrie manufacturière; sur ce nombre, 260,000 travail- 
lent dans les manufactures de coton. Eh bien! 230,000 ont 
pétitionné en faveur du bill dans la dernière session, et 
170,000 dans la session actuelle. On a dit que deux cents 
fabricants, possédant un capital considérable, ont pétitionné 
contre l’intervention du gouvernement; mais le premier lord 
de la trésorerie a présenté ce matin une pétition en faveur 
du bill, émanée de 170 maîtres possédant un capital consi- 
dérable et employant de nombreux ouvriers. Vous le voyez, 
les ouvriers sont unanimes et les maîtres sont partagés. En 
votant la loi, vous obéirez au vole de l’immense majorité de 
la nation. 

Sir J. Graham. J’ai écouté avec infiniment de plaisir le 
discours de l’honorable membre qui a fait allusion à une 
circonstance de sa carrière que j’ignorais; l’honorable mem- 
bre nous a dit qu'il a contribué autrefois , par le travail de 
ses mains, à la satisfaclion de nos besoins. Je considère 
comme un grand honneur de siéger dans celle chambre , 
sur le pied d’une parfaite égalité, avec un homme qui vient 
de prouver par ses paroles, que des rangs les plus humWos 
de la société dans ce pays , un homme peut s’élever, grâce 
«une honnête industrie etànncaraetère sans tache, jusqu’aux 
positions les plus hautes. (Applaudissements.) Je dois dire 
que l'honorable membre s’est parfaitement acquitté du de- 
voir qu’il s’était imposé dans sa jeunesse, ainsi qu’il nous 
l’a raconté, et je le loue d’avoir rempli ce devoir; mais per- 
mettez-moi de remarquer que les succès auxquels il doit son 
siège dans cette chambre ont été conquis par un long tra- 
vail ; ce qui prouve que la longue durée du travail n’est pas 
incompatible avec l’augmentation du bien-être, avec l'utile et 
honorable amélioration du sort des travailleurs. La question 
ne me paraît pas avoir été bien posée pour lui. 11 a dit : 
Forcerez-vous ou non des femmes et des enfants à travailler 
pendant, douze heures par jour. Il me semble que là n’est 
point la question, il me semble que la question est celle-ci ; 
Empêcherez-vous , par une loi indirecte, des hommes in- 
dustrieux de travailler pendant douze heures par jour pour 
gagner leur vie, quoiqu’ils en aient la volonté. Je De crois 
pas me rendre coupable de pédantisme, en faisant remar- 
quer à la chambre, que si elle adopte la mesure, elle violera 
les règles invariables de l’économie politique, une scienoe 
qui , dans plusieurs parties de cette chambre , est regardée 
avec mépris; mais une sciençe que j’ai toujours considérée 
comme bienfaisante dans ses applications, une science dont 
on ne viole jamais impunément les grands principes. Cepen- 
dant, s’il pouvait m’être prouvé que ta mesure sera favo- 
rable aux intérêts des classes laborieuses, ce n’est pas certes 
un amour rigide et pédantesque des lois de l’économie poli- 
tique qui nie porterait à la combattre. L’honorable membre 
a fait une observation qu’il croit concluante en faveur de la 
mesure, mais qui, je l’avoue , n’a pas porté la conviction 
dans mon esprit. 11 a dit : Prétendra-t-on que la majorité de 
nos concitoyens n’ait pour destinée que de manger, de croire 
et de travailler? Hélas! j’ai regret de le dire, mais manger, 
boire, travailler et mourir est encore aujourd’hui le lot de la 
portion la plus considérable de la famille humaine, non seu- 
lement en Angleterre, mais dans le monde entier. Cela étant, 
vaut-il mieux de donner aux masses des moyens de satis- 
faire le plus complètement possible leurs besoins, en leur 
permettant d’utiliser toute leur activité, toute leur énergie, 
ou d’aggraver leur situation par des lois qui restreignent 
leur travail? L’orateur conclut, en faisant ressortir la néces- 
sité de donner toute liberté de travail , à l’intérieur afin de 
ne point diminuer la somme des exportations et par consé- 
quent la somme du travail disponible 

Sir G. Grey, lord Morpeth, lord Bentinck et M. M Gibson 
sont ensuite entendus. 

Le bon sens indique, dit M. M. Gibsox, que si , par l’effet 
de la loi , des machines coûteuses viennent à chômer, et si 
les ouvriers perdent un jour de plus par semaine, il y aura 
dans le produit une perte correspondante , et il serait diffi- 
cile de prouver que cette perte nc retombera pas sur la 
classe ouvrière, d’autant mieux que l’on a toujours prétendu 
que le capitaliste est plus fort que l’ouvrier, et que le bill 
du travail dans les manufactures avait pour objet de préser- 
ver l’ouvrier de la tyrannie du capitaliste. Mais , je le de- 
mande, si le capitaliste est plus fort que l’ouvrier, n’aura-t-i! 
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pas le pouvoir de faire retomber la perte résultant de la loi 
exclusivement sur la classe ouvrière? (Applaudissements.) 

sia robert peel. L’orateur fait remarquer d’abord corn 
bien la situation du premier ministre a été rendue difficile 
par la divergence de6 opinions qui existent dans le cabinet 
sur la question actuellement pendante. L’un des ministres 
est partisan du bill de dix heures, un autre voudrait un bifl 
de onze heures , un troisième n’en voudrait aucun. Il y a, 
dit-il, un fameux problème de mathématiques dont la solu 
tion a toujours été regardée comme fort difficile ; c’est celui 
ci : quel est le point auquel demeurera un corps soumis, en 
même temps , à l’attraction de trois autres grands corps ? 
J’espère toutefois qu’il sera donné au noble lord de résoudre 
en politique ce problème dont la solution est si difficile en 
mathématiques. — J’aborderai maintenant une question qui 
ne se trouve pas immédiatement soumise à la Chambre, mais 
sur laquelle elle me permettra de dire quelques mots. Le no- 
ble lord, représentant de Lynn (lord Bentinck), a cru pouvoir 
affirmer que les résultats de la dernière réduction des droits 
sur les articles deconsommation n’avaient pas répondu à nos 
espérances. Le noble lord s’est appuyé sur la diminution qui 
a eu lieu cette année dans nos exportations, comparativement 
à celles de l’année dernière, pour prouver que la marche sui- 
vie a été nuisible au pays. Ma ferme conviction est que tous 
les résultats de cette expérience ont témoigné de la vérité 
des principes et de l’excellence de la conduite que nous avons 
adoptés. Il est vrai que les exportations ont diminué depuis 
l’année dernière ; mais si l’accroissement des exportations 
devait être la pierre de touche de la politique commerciale de 
ces dernières années, je crois que nous arriverions à des con- 
clusions diamétralement opposées à celles du noble lord. En 
1842, vous avez modifié les lois-céréales; vous avez, en même 
temps, supprimé les prohibitions qui interdisaient l’impor- 
tation d’une foule de produits étrangers, et vous avez réduit 
les droits sur la plupart des matières premières des manu 
factures. Bref, vous avez inauguré un nouveau système. Eh 
bien, quels en ont été les résultats? En 1842, vos exporta- 
tions s’élevaient à 47,331 ,000 1. st. En 1843, sous l’influence 
de cette politique libérale, vos exportations se sont élevées à 
82,279,000 1. st. En 1844, elles ont été de 58,581,000 1. st. 
En 1845 elles ont monté à 60,100,000 1. st. Il est vrai qu’en 
1846 les exportations ont été inférieures à celies de 1845 ; 
mais & toutes les époques de notre histoire, alors même que 
la protection était arrivée à son apogée, n’a-t-on pas vu les 
périodes de surexcitation commerciale être suivies par des 
périodes de dépression ? Prenons les chiffres de nos exporta- 
tions à l’époque qui a précédé l’avènement de la nouvelle po- 
litique. En 1836 nos exportations étaient de 53,000,000 1. 
st.; en 1837 de 42,000,000 1. st.; en 1839 de 53,000,000 1. 
st.; en 1840 de 51,000,000; en 1841 de 51,000,000 (la pro- 
tection étant alors la règle), et en 1842 elles étaient tombées 
à 47,000,000 I. st. Ainsi donc, à l’époque où le système pro- 
tecteur se trouvait en vigneur, les vicissitudes du commerce 
se produisaient comme aujourd’hui ; alors, comme aujour- 
d’hui, la dépression suivait la surexcitation comme une con- 
quence naturelle. D’où je conclus que , s’il y a eu en 1 846 
une diminution de 2,000,000 1. st. dans qos principaux ar- 
ticles d'exportation, ce n’est point là une circonstance nou- 
velle et extraordinaire. Mais quels sont les faits qui ont ac- 
compagné cette réduction, — quels sont les faits qui prouvent 
qu’une réforme était désirable? Pendant la plus grande par- 
tie de l’année dernière les subsistances n’ont-elles pas été à 
un prix élevé 'dans le pays ? et cette élévation des prix des 
subsistances ne s’est-elle pas manifestée, non-seulement dans 
ce : pays, mais dans toutes les autres contréesde l’Europe ? Si 
vous considérez que ce haut prix des subsistances doit avoir 
diminué les moyens d’acheter les articles qui constituent le 
superflu, ou les articles moins nécessaires ; si vous considé- 
rez encore l’augmentation de prix qu’ont subi les principales 
matières premières de nos manufactures, vous trouverez que 
({((diminution de nos exportations en 1 846, comparativement 
^selles de 1845, est suffisamment expliquée, indépendam- 
ment des vicissitudes du commerce. Mais trouveriez -vous à 
qimine période antérieure, où des circonstances identiques 
sé sont présentées, un revenu aussi stable? Trouverez- vous 
un esprit de contentement, de patience, de soumission à la 
Iqi ((Comparable à celui dont les populations ont fait preuve 
Taftjjée dernière, au milieu des difficultés de leur position ? 
Ett<ju est-ce qui a le plus contribué à les engager à supporter 
patiemment leurs embarras? N’était-ce pas la conviction 
que , .les restrictions législatives n’étaient pour rien dans le 
baut-iprix des denrées ? Je crains d’abuser de l’attention de 
laiChambre, cependant je demanderai encore quel argument 
le noble lord représentant de Lynn peut tirer de la diminu- 
tion de nos exportations contre notre nouvelle politique com- 
merciale ? Le noble lord voudrait-il que les lois-céréales fus- 
sent rétablies telles qu’elles existaient avant 1842 ? Mais vous 
wezijugé nécessaire d’importer 5,000,000 de quarters blé, 
produits par les autres contrées ; vous avez si peu de con- 
fiance dans votre approvisionnement intérieur, que vous avez 
jtfgé-jnécessaire d’importer ces 5,000,000 quarters de blé, 
nCn-seulement pour la subsistance de l’Irlande, mais encore 
priur celle de la Grande-Bretagne; et maintenant , malgré 
L'abondance des importations, le prix moyen du blé ne s’élève 
pasimoins de 71 shel. par quarter. Et, je le demande, en 
ppœence de cette calamité qui a privé 4,000,000 d’Irlandais 
. leur subsistance accoutumée, que serait devenue l’Irlande 
si nous avions interdit l’importation du maïs ou si nous n’a- 


vions pas abaissé les droits sur les autres denrées alimen 
taires ? La situation de l’Irlande ne suffirait-elle pas seule 
pour démontrer l’utilité des réformes que nous avons ac 
compiles? 

Je dirai maintenant quelques mots de la question qui est 
soumise à la chambre. Je veux bien admettre que ce serait 
envisager la question d’une manière étroite que d’argumen 
ter uniquement d’après les principes de l’économie politique 
Les économistes italiens, — et ils comptent parmi les écri 
vains les plus distingués de la science, — accusent les éco 
nomistes anglais de se faire une idée trop restreinte de 
I économie politique. Us les accusent de s’occuper unique- 
ment de la manière dont la richesse se produit et se distribue 
dans la société , sans avoir égard à la moralité et au bien- 
être des populations. Je ne dirai pas si ces accusations sont 
fondées ou non. Je crois que nos économistes se confinent 
volontiers dans l’étude d’une seule branche d’un système 
étendu et divers. En ce qui me concerne , je suis disposé à 
envisager la question actuellement pendante, à la manière 
des économistes italiens. Je ne m’arrêterai pas seulement aux 
avantages et aux désavantages qui résulteront pour les ma- 
nufacturiers de la loi proposée, ou des effets de cette loi sur 
le développement de notre commerce. J’envisagerai la ques- 
tion d’une manière plus large, et je voterai contre le bill, 
parce que, dans ma sincère conviction , ce bill ne sera pas 
avantageux aux classes ouvrières; parce que, dans ma sin- 
cère conviction , on ne hâtera point leurs progrès intellec- 
tuels et moraux, on n’améliorera point leur condition sociale, 
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par espoir de gain, ils s’y rendront. Vous ne pourrez do 
plus traiter vos ouvriers comme vous les traitiez à Téon» 11 ' 
Où ils croyaient qu’il y avait des préjugés contre eux 2 1 ' 
les autres pays, et qu’ils y seraient insullés ettraités CQIni f' 
des étrangers. Si ce que je viens de dire est juste, quelle 015 
notre situation actuelle? Vous ne pouvez plus vous fier ^ 
lé privilège exclusif du capital, des machines et du travaT 
Cependant vous proposez d’apporter, par une loi, des J. 
trichons au travail des femmes et des enfants, c’est-à-d ’ 
que vous proposez, en fait, de restreindre le travail des (T 
vriers adultes. Vous dites à l’homme qui, dans la vigueur! 
l’àge et de la santé, et sachant bien qu’un jour il deviend 
incapable de travailler, veut amasser quelque chose pour/ 3 
venir, vous dites à cet homme : « Indirectement la loi J*' 
vous atteindre » ; mais en fait, vous lui dites : « Vous Ul 
travaillerez plus que cinq jours par semaine. (Applaudiss!' 
ments.) Vous lut enlevez deux heures de sa journée de tra 
vail. En présence de ce nivellement prochain, inévitable d 
avantages du capital, des machines et du travail, vous faji!! 
une loi, et vous dites à l’ouvrier adulte : « C’est pour vot 
bien que vous ne travaillerez plus que cinq jours par J 
maine. » Je redoute, je l’avoue, les conséquences d’une na' 
reille loi. On dit, je ne l’ignore pas, que ces dangers soni 
éventuels, que vos manufactures de coton, de soie et de lain 
ont jeté dans le sol des racines si profondes que vous r! 
pouvez plus être dépossédés de votre supériorité. Peut-être* 
en effet, ne le pouvez-vous plus. Mais qu’il en soit ainsi où 
. , non . si vous pouviez me convaincre que la mesure actuels 

en imposant des restrictions à leur travail Je prends d’aliord, .ferait pour résultat d’améliorer moralement et matériel)! 
la question dans ses rapports avec les intérêts généraux du ment la condition de la classe ouvrière, je confesse nu» ù 
pays. Il se peut que pendant la longue durée de la paix, la 
propriété de nos manufactures se soit maintenue. Mais il 


n en est pas moins vrai que chaque année le pays dépense 
6,000,000 liv. sterl. pour l'entretien de ses pauvres. C’est là 
un fait d’une haute gravité. Quelles sont les garanties que 
vous avez de la conservation de la prospérité de vos manu- 
factures ? Ces garanties sont au nombre de trois. Vous avez 
votre capital, vos machines et votre travail. Je ne crois pas 
que 1 on puisse admettre que nous possédons plus d’intelli- 
gence, plus d’activité, ou une supériorité native quelconque 
sur les autres peuples. La paix et l'amour du gain aiguiseront 
les facultés intellectuelles de nos rivaux comme ils ont aigui- 
sé les nôtres. Je ne rabaisserai pas notre vigueur naturelle 
de caractère en disant que, dans ma pensée, nous sommes 
trop disposés à nous reposer sur elle , et que nous sommes 
trop disposés aussi à nous fier à notre supériorité intellec - 
tuelle. Quoi qu’il en soit, nous avons trois garanties du 
maintien de l’état actuel .(les choses : le capital, les machines 
et le travail. Nou s espérons toujours en la durée de la paix 
Eh bien i qui nous assure que l’emploi des capitaux anglais 
à l’étranger n’augmentera pas , et que les gouvernements 
étrangers ne s’attacheront point à l’encourager? En ce qui 
concerne les machines, voyez quel est l’état de nos exporta- 
tions : dans cette branche de nos exportations il n’y a, à coup 
sûr , aucune diminution. 

Lord G. Bentinck adresse à l’orateur quelques observa- 
tions au sujet du bill qui a autorisé l’exportation des ma- 
chines. 

Sir R. Peel. Supposerez-vous qu’en permettant l’exporta- 
tion des machines nous pensions que cette exportation était 
dépourvue de danger?... Mais aucune alternative ne nous 
était laissée. II y a certaines circonstances qui sont au-dessus 
des lois, il y a certaines choses que les lois ne peuvent em- 
pêcher. Vous aviez un comité chargé d’examiner la question 
des machines. Ce comité interrogea les hommes les mieux 
au courant de la théorie et de la pratique de cette industrie. 
Et quel fut le résultat de l’enquête? Ce fut que la prohibition 
aboutissait uniquement à vous priver d’un commerce que 
vous auriez eu , si elle n’eùt point existé. Les officiers de la 
douane prouvèrent que l’on ne pouvait empêcher ni l’expor- 
tation des pièces séparées des machines, ni l’exportation des 
plans exécutés par nos constructeurs les plus éminents , et 
la conclusion que Ton tira de ces faits fut que la prohibition 
devait être supprimée, non pas pour favoriser les autres 
pays, mais pour nous donner les moyens de continuer une 
industrie que nos rivaux étaient en train de nous enlever. Je 
suis sûr que l’honorable membre se souviendra des per- 
plexités auxquelles le conseil privé se trouvait en proie lors- 
qu’il fut question de savoir si Ton permettrait ou non l’ex- 
portation des machines. — Ainsi donc, le capital et les 
machines peuvent se disperser aux quatre points cardinaux. 
Reste le travail. J’en appelle au noble représentant de Lynn, 
qui attend de si grands résultats de l’établissement des che- 
mins de fer en Irlande , et je lui demande si , à mesure que 
Ton développera le système des chemins de fer on ne dimi- 
nuera pas les obstacles qui s’opposent au déplacement des 
travailleurs, on n’augmentera pas les facilités dont les ou- 
vriers des manufactures jouissent en temps de paix, pour 
porter partout leur travail et leur industrie ? Et remarquez 
que non-seulement les chemins de fer feront disparaître les 
obstacles matériels qui empêchent le déplacement du travail, 
mais qu’ils feront aussi disparaître les préjugés qui existent 
sur le continent, au sujet du caractère anglais. 

Non-seulement les ouvriers seront instruits du taux des 
salaires dans les pays étrangers, mais encore ils sauront que 
partout on les accueillera Jiien ; ils trouveront qu’ils peuvent 
être rendus à Rouen ou dans toute autre ville de France en 
quatorze ou quinze heures, et, moitié par cuiiosité, moitié 


ouvrière, je confesse que j e 
serais tenté d’en faire l’expérience, parce que, dans ma ton 
viction, le but vers lequel nous avons tous tendu, c’est d’a- 
méliorer la condition et d’élever l’intelligence de cette classe 
de la société. (Applaudissements.) Je vous dis que rien n’est 
sauf si vous ne le faites. (Applaudissements.) Je crois ferme- 
ment comme vous que la tranquillité, le bonheur et [ a p ro . 
spérilé de ce pays ne peuvent s’appuyer que sur le progrès 
religieux et moral des différentes classes de la société. Mais 
c’est parcc que je veux que la condition du pays s’élève que 
je m’oppose aux restrictions proposées. L’honorable repré- 
sentant de Salford ■ (M. Brotherthon), dans un discours qui 
lui fait le plus grand honneur, a subi l’influence d’une opi- 
nion que moi-même j’ai partagée jusqu’à un certain point. 
Il a dit que la question était de savoir s’il était bon que les 
femmes et les enfants travaillassent douze heures par jour. 
Mais cette question était-elle la seule? S’il n’y en avait pas 
d autre, je Tavoue, je suis de son opinion; je pense comme 
lui que 10 pences par jour suffisent pour des femmes ou des 
enfants. J’irai plus loin que l’honorable membre. Lorsqueje 
me demande si huit heures de travail par jour ne suffisent 
pas pour une Glle de quatorze ans ou pour une femme mère 
de trois enfants (en admettant que le débat ne roule que sur 
celte question), je suis pour un bill de huit heures et non 
pour un bill de dix heures. Pourquoi donc hésitez-vous à 
accorder un bill de huit heures? N’est-ce point parce que 
vous balancez les avantages du loisir accordé par la loi avec 
diminution des salaires que cette loi rend probable. Non ! ce 
n’est qu’en diminuant le prix des choses nécessaires à la vie 
que vous améliorerez la condition du peuple de ce pays! 
L’orateur s’attache à prouver ensuite que la loi aurait pour 
effet inévitable de diminuer le taux des salaires, et que la 
classe ouvrière n'est pas en position de supporter la moindre 
réduction dans ses revenus. — J’ai, dit-il, sous les yeux, un 
Iirre qui renferme le détail de l’emploi des salaires dans deux 
familles. Dans la première famille, le nombre des individus 
est de neuf, et le salaire total est de 18 shell. par semaine; la 
seconde ne possède que sept membres réunissant un salaire 
total de 9 shell. Voici de quelle manière ces revenus soat 
employés. Dans la première- famille : pain, 10 shell. 6 den; 
loyer, 1 shell.; blanchissage, 1 shell.; feu, 1 shell., soit 
13 shell. 6 den.; reste pour l’habillement, le thé, le sucre, ia 
viande, 4 shell. 6 den. Dans la famille de sept personnes gi- 
gnant 9 shell. par semaine: pain, 5 shell. 6 den.; loyer, 
shell.; feu, 1 shell.; blanchissage, 9 den., soit 8 shell. 3 den. 
Pour l’habillement, le thé, le sucre, la viande, il reste 9 den. 
Seulement ainsi, chaque shelling enlevé au revenu de cette 
famille occasionnerait une dilïiinution sensible dans la somme 
de son bien-être. On a interrogé des hommes intelligents 
pour savoir comment il était possible qu’un homme chargé 
d’une famille de cinq enfants soutint lui et les siens avec 
10 shell. par semaine, et voici quelles ont été leurs réponses. 
L’un d’eux, un grand agriculteur, a répondu que ce pr»" 
blême ne pouvait être résolu par aucun calcul, et que toutes 
les tentatives que Ton avâit faites pour le résoudre avaient 
jusqu’à présent échoué. L’autre a répondu que ce serait 
perdre son temps de chercher comment cela se faisait, et que 
jamais il n’avait été satisfait des explications que les femmes 
d’ouvriers lui avaient données à ce sujet. — Je conclus en 
répétant que si je m’oppose à l’adoption du projet de loi, ce 
n’est pas que je chercheà décourager les tentatives faites p oUI 
améliorer la condition du peuple chez qui je crois qu’en in- 
tervenant mal à propos dans le domaine du travail, non-set* 
lement nous altérerons les sources de la prospérité nationale» 
mais encore nous restreindrons, nous enchaînerons lesKS^ 
times efforts de la classe ouvrière. C’est parce que j’* 1 
ferme conviction que la mesure est contraire aux intérêts 
la classe ouvrière, que je me console d’agir dans cette circo 
stance, contre le vœu du peuple. 
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| \ 4 Monsieur le directeur du Journal le Libre-Échange. 
Monsieur le Directeur. 

jusqu’à présent, j’avais assez paisiblement sommeillé au 
I lirait que font libres-échangisles et prolectionistes; niais 
aujourd’hui réveillé par la misère publique , j’ai compris que 
et n’était pas un vain bruit, et que moi aussi, je devais 

■ «rendre ma part dans ce travail de la mouche du coche : 

1 Mais, de quel côté bourdonner ? 

■ je suis un pauvre cultivateur; à ce litre , 0 ,„„„ „- 

* ! de protection, et cependant je m’aperçois que l’indus- 

1 frtllfn pnlln il II rmiliropnmnont „4 


I S 0in ut , vpvi yvio (|UU I IIIUUO- 

pie absorbe toute celic du gouvernement, et plus encore, 
■~s les forces vitales de l’agriculture. 


limites I- — . 

Ceci peut-il nous mener au bien? Voilà ce que je me de- 
1 e, et pour sortir de cette fatigante incertitude, je dé- 
6 j rc m’abonner pour une année au journal du Libre-Echange, 
avec cette condition, toutefois, que je recevrai les quatorze 
numéros qui ont déjà paru, afin que mon éducation soit 
aussi complète que le comporte mon peu d’intelligence en 
assortes de matières. 

VcuiHez, agréer, monsieur, l’expression de ma haute 

■ estime 

Un cultivateur de la Haute-Vienne. 


— La Chambre de commerce de Lyon a été consultée, il 
va quelque temps , par M. le ministre du commerce, sur la 
ronvenanee qu’il y aurait à lever certaines prohibitions dont 
sont encore frappés quelques articles de fabrication étrangère 
que produisent également les manufactures lyonnaises. 

Si nous sommes bien informés, notre Chambre de com- 
merce aurait répondu que, d’après ses précédents , et scs 
doctrines professées publiquement et à plusieurs reprises, 
personne ne pouvait supposer qu’elle fût favorable au main- 
tien d’une prohibition quelconque; que son opinion sur celles 
dont étaient favorisés quelques articles d’une importance 
1 secondaire de notre fabrique, était la même que sur toutes 
îes restrictions de même nature. 

Hais elle ajoute qu’elle était bien résolue à protester éner- 
■ -qaement contre la suppression de toutes les entraves de 
Lite nature établies en faveur de notre propre industrie; à 
'nejamais consentira leur remplacement par un simple droit 
d'entrée, tant que les autres branches de la production na- 
tale n’auraient pas été mises sinon sur un pied de complète 
égalilë avec la fabrique de Lyon, au moins dans une position 
analogue; lant que les autres prohibitions qui frappent de 
nombreux articles d’importation étrangère n’auraient pas été 
supprimées; tant qu’une catégorie d’industriels français se- 
rait en possession d’alimenter exclusivement le marché na- 
tional, au grand détriment des consommateurs et des iudus- 
i tries aoo protégées. (Courrier de Lyon .J 


VARIÉTÉS. 


AITIIL CHOSE. 

Qu’est-ce que la restriction? 

C'est une prohibition partielle. 

Qu’est ce que la prohibition? 

C’est une resLiiction absolue. 

l'autre" S ° r,e qUe ^ QUe l0n dit de 1 uue est vrai (le 

Oui, sauf le degré. II y a entre elles le même rap 
P® qu entre l’arc de cercle et le cercle. 

' Donc > si la prohibition est mauvaise, la restric- 
t'e saurait être bonne ? 

«tcourbe P ' US qUel ’ arc ne peut ê!re droit S'' lo cercle 
P^£n < p Stlen ° m comn,un a la rostriction et à la 
Protection. 

Quel est l’effet définitif de la protection > 

i»« CS hommes m plus <jmnd tramit p° ur 

tifflè protecteur? 68 h ° mmeS sollWis si altachüs ™ ré- 

| idtau„ rce que ,a liberté devant amener un même ré- 

rente L T un ™ omdre travail, cette diminution appa- 
“ “e travail les effraie. 

^ ourquoi dites-vous apparente*! 

t0Ut traVail é P ai 'ê né peut être consacré 

^ A quelle autre chose? 

pel'ètr e eSt 66 qUi ne peut être préeisé et n ’ a Pas besoin 


lètre. 

' Pourquoi? 


| F tance 


i’urce 


que si la somme des satisfactions de la 


"Hion Pouvait être acquise avec une dimi- 

îe Peut nr ■ ème sur la somme de son travail, nul 
dirait , eClser quelles satisfactions nouvelles elle 
Soud2™ Urer avecle travaiI resté disponible, 
"'-ei m,v ® tre m,eux vêtu > rautre mi eux nourri 
""eux insfruit; cêÏÏn-là plus amusé. ’ 


— Expliquez-moi le mécanisme et les effets de la 
protection. 

— La chose n’est pas aisée. Avant d’aborder le cas 
compliqué, il faudrait l’étudier dans le cas le plus 
simple. 

— Prenez le cas le plus simple que vous voudrez. 

-- Vous rappelez-vous comment s'y prit Robinson 
n’ayant pas de scie, pour faire une planche? 

Oui. Il abattit un arbre, et puis avec sa hache 
taillant la tige à droite et à gauche, il la réduisit à l’é- 
paisseur d’un madrier. 

Et cela lui donna bien du travail ? 

— Quinze jours pleins. 

— Et pendant ce temps de qnoi vécut-il? 

— - De ses provisions. 

— Et qu’advint-il à la hache? 

— Elle en fut tout émoussée. 

Fort bien. Mais vous ne savez peut-être pas ceci • 
au moment de donner le premier coup de hache, Ro- 
binson aperçut une planche jetée par le flot sur le ri- 
vage. 

- Oh ! l’heureux à propos! il courut la ramasser? 

- Ce fut son premier mouvement. Mais il s’arrêta 
raisonnant ainsi ; 

« Si je vais chercher cette planche, il ne m’en coû- 
tera que la fatigue de la porter, le temps de descendre 
et remonter la falaise. 

>* Mais si je fais une planche avec ma hache , d’a- 
bord je me procurerai du travail pour quinze jours, en- 
suite j userai ma hache, ce qui me fournira l’occasion 
de la réparer, et je dévorerai mes provisions, troisième 
source de travail, puisqu’il faudra les remplacer. Or, le 
travail c'est la richesse. Il esl clair que je me ruinerais 
en allant ramasser la planche naufragée. Il m’importe 
de protéger mon travail personnel , et même, à présent 
que j’y songe, je puis me créer un travail additionnel, 
eu allant repousser du pied cette plauche dansla mer!» 

— Mais ce raisonnement était absurde. 

~ Soit. Ce n’en est pas moins celui que fait toute 
nation qui se protège par la prohibition. Elle repousse 
la planche qui lui est offerte en échange d’un petit tra- 
vail, afin de se donner un travail plus grand. 11 n’y a 
pas jusqu’au travail du douanier dans lequel elle ne 
voie un gain. Il est représenté par la peine que se 
donna Robinson pour aller rendre ‘aux flots le présent 
qu’ils voulaient lui faire. Considérez la nation comme 
un être collectif, et vous ne trouverez pas entre son 
raisonnement et celui de Robinson uu atôme de diffé- 
rence. 

— Robinson ne voyait-il pas que le temps épargné il 
le pouvait consacrer à faire autre chose! 

— Quelle autre chose ! 

— Tant qu’on a devant soides besoins et du temps on 
a toujours quelque chose à faire. Je ne suis pas tenu 
de préciser le travail qu’il pouvait entreprendre. 

— Je précise bien celui qui lui aurait échappé. 

Et moi je soutiens que Robinson, par un aveugle- 
ment incroyable , confondait le travail avec son résul- 
tat , le but avec les moyens et je vais vous prouver... 

— ■ Je vous en dispense. Toujours est-il que voilà le 
système restrictif ou prohibitif dans sa plus simple 
expression. S’il vous parait absurde, sous cette forme, 
c’est que les deux qualités de protecteur et de con- 
sommateur se confondent ici dans le même individu. 

— Passez donc à un exemple plus compliqué. 

— Volontiers. — A quelque temps delà , Robinson 
ayant rencontré- Vendredi , ils se lièrent et se mirent à 
travailler en commun. Le matin , ils chassaient pen- 
dant six heu res, et rapportaient quatre paniers de gibier. 

Le soir ils jardinaient six heures, et obtenaient quatre 
paniers de légumes. 

Un jour, une pirogue aborda 17/e du Désespoir . Un 
bel étranger en descendit et fut admis à la table àe nos 
deux solitaires. 11 goûta et vanta beaucoup les produits 
du jardin , et avant de prendre congé de ses hôtes il 
leur tint ce langage : 

« Généreux insulaires , j’habite une terre beaucoup 
plus giboyeuse que celle-ci , mais où l’horticulture est 
inconnue. 11 me sera facile de vous apporter tous les 
soirs quatre paniers de gibier, si vous voulez me céder 
seulement deux paniers de légumes. .. 

A ces mots , Robinson et Vendredi s’éloignèrent 
pour tenir conseil , et le débat qu’ils eurent est trop 
intéressant pour que je ne le rapporte pas ici in ex- 
tenso. 

Vendredi. — Ami, que t’en semble? 

Robinson. — Si nous acceptons , nous sommes 
ruines. 


V- — Est-ce bien sûr? Calculons. 

R - — c ’ esl to ut calculé. Écrasés par la concurrence, 
la chasse est pour nous uue industrie perdue. 

V. — Qu’importe si nous avons le gihier? 

R. — Théorie ! — Il ne sera pas le produit de notre 
travail. 

V. Si fait , morbleu , puisque pour l’avoir il fau- 
dra donner des légumes ! 

R. — Alors que gagnerons-nous ? 

V. —Les quatre paniers de gibier nous coûtaientsix 
heures de travail. L’étranger nous les donne contre 
deux paniers de légumes qui ne nous prennent que trois, 
heures. — C’est donc trois heures qui restent à notre 
disposition. 

R. — Dis donc, qui sont soustraites à notre activité. 
C’est là précisément notre perte. Le travail cest la 
richesse, et si nous perdons un quart de notre temps 
nous serons d’un quart moins riches. 

v - — Ami, tu fais une méprise énorme. Même gi- 
bier, même légumes , et, par-dessus le marché, trois 
heures disponibles, c’est du progrès, ou il n’y en a pas 
en ce monde. y 

R. Généralité ! — Que ferons-nous de ces trois 
heures ? 

V. — Nous ferons autre chose. 

R. — Ah ! je t’y prends. Tu ne peux rien préciser 
Autre chose, autre chose , c’est bientôt dit. 

V. — Nous pêcherons, nous embellirons notre case 
nous lirons la Bible. ’ 

R. — Utopie! Est-il bien certain que nous ferons ceci 
plutôt que cela ? 

V. — Eh bien, si les besoins nous font défaut, nous 
nous reposerons. N’est-ce rien que le repos? 

R. — Mais quand on se reposj on meurt de faim. 

v - Ami » tu es dans un cercle vicieux. Je parle 
d un repos qui ne retranche rien sur notre gibier ni 
sur nos légumes. Tu oublies toujours qu’au moyen de 
noire commerce avec l’étranger, neuf heures de tra- 
vail nous donneront autant de provisions qu’auiour- 
d hui douze. 

R. — Ou voit bien que tu n’as pas été élevé en Eu- 
rope. Tu n’as peut-être jamais lu le Moniteur Indus- 
triel! il t aurait appris ceci :« Tout temps épargné est 
une perte sèche. Ce n'est pas de manger qui importe , 
c est de travailler. Tout ce que nous consommons, si ce 
n est pas le produit direct de notre travail , ne compte 
pas. — Veux-tu savoir si tu es riche? Ne regarde pas 
a tes satisfactions , mais à ta peine. » Voilà ce que le 
Moniteur Industriel t’aurait appris. Pour moi , qui ne 
suis pas un théoricien , je ne vois que la perte de notre 
cniiss6> 

V. — Quel étrange renversement d’idées ! Mais... 

Pas de niais. D’ailleurs , fl y a des raisons po- 
litiques pour repousser les offres intéressées du perfide 
etranger. 

V. — Des raisons politiques! 

R. — Oui. D’abord , il ne nous fait ces offres que 
parce qu elles lui sont avantageuses. 

V. — Tant mieux, puisqu’elles nous le sont aussi. 

R. — Ensuite, par ces trocs, nous nous mettrons 
dans sa dépendance. 

V- Et lui dans la nôtre. Nous aurons besoin de 
son gibier , lui de nos légumes , et nous vivrons en 
bonne amitié. 

R. — Système ! Veux-tu que je te mette sans pa- 
role ! r 

V. Voyons; j’attends encore une bonne raison. 

R. — - Je suppose que l’étranger apprenne à cultiver, 
un jardin , et que son lie soit plus fertile que la nôtre: 
Vois-tu la conséquence ? 

V. — Oui. Nos relations avec l’étranger cesseront. 

Il ne nous prendra plus de légumes puisqu’il en aura 
chez lui avec moins de peine. Il ne nous portera plus 
de gibier, puisque nous n’aurons rien à lui donner en 
échangent nousserons justement alors comme tu veux 
que nous soyons aujourd’hui. 

R- Sauvage imprévoyant ! Tu ne vois pas qu’a- 
près avoir tu j notre chasse en nous inondant de gi- 
bier , il tuera notre jardinage en nous inondant de 
légumes ? 

V. — Mais ce ne sera jamais qu’autant que nous lui 
donnerons autre chose, c’est-à-dire que nous trouverons 
autre chose à produire avec économie de travail pour 
nous. 

R. — Autre chose, autre chose ! Tu en viens toujours 
là. Tu es dans le vague, ami Vendredi-, il n’y a rien de 
pratique dans tes vues. 

La lutte se prolongea longtemps et laissa chacun , 
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ainsi qu’il arrive souvent, dans sa conviction. Cepen- 
dant, Robinson ayant surVendredi un, grand ascendant, 
son avis prévalut , et quand i’étrauger vint chercher la 
réponse , Robinson lui dit : 

<( Étranger , pour que votre proposition soit accep- 
tée , il faudrait que nous fussions bien sûrs de deux 
choses : 

» La première , que votre lie 11’est pas plus gi- 
boyeuse que la nôtre ; car nous ne voulons lutter qu’à 
armes égales. 

•* La seconde, que vous perdrez au marché. Car, 
comme dans tout échange il y a nécessairement un 
gagnant et un perdant , nous serions dupes si vous ne 
l’étiez pas. — Qu’avez-vous à dire ? 

— »Rien, dit l’étranger. « Et ayant éclaté de rire, il 
regagna sa pirogue. 

— Le conte ne serait pas mal, si Robinson n’était 
pas si absurde. 

— Il ne l’est pas plus que le comité de la rue Hau- 
teville. 

— Oh! c’est bien différent. Vous supposez tantôt 
un homme seul, tantôt, ce qui revient au même, deux 
hommes vivant en communauté. Ce n’est pas là notre 
inonde ; la séparation des occupations , l’intervention 
des négociants et du numéraire changent bien la ques- 
tion. 

— Cela complique en effet les transactions , mais 
n’en change pas la nature.- 

— Quoi ! vous voulez comparer le commerce mo- 
derne à de simples trocs ? 

— Le commerce n’est qu’une multitude de trocs , 
la nature propre du troc est identique à la nature pro- 
pre du commerce, comme un petit travail est de même 
nature qu’un grand, comme la gravitation qui pousse 
un atome est de mèml nature que celle qui entraîne 
un monde. 

— Ainsi , selon vous, ces raisonnements si faux 
dans la bouche de Robinson ne le sont pas moins dans 
la bouche de nos prolectionistes ? 

— Non -, seulement l'erreur s’y cache mieux sous 
la complication des circonstances. 

— Eh bien ! arrivez donc à un exemple pris dans 
l’ordre actuel des faits. 

— Soit; en France . vu les exigences du climat et 
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des habitudes , le drap est une chose utile. L’essentiel 
est-il (l’en faire ou d’en avoir ? 

— Belle question! pour en avoir, il faut eu faire. 

— Ce n'csl pas indispensable. Pour en avoir, il faut 
que quelqu’un le fasse , voilà qui est certain; mais il 
n’est pas d’obligation que ce soit la personne ou le pays 
qui le consomme qui le produise. Vous n’avez pas fait 
celui qui vous habille si bien ; la France n’a pas fait le 
café dont elle déjeùne. 

— Mais , j’ai acheté mon drap, et la France son 
café. 

— Précisément , et avec quoi ? 

— Avec de l’argent. 

— Mais vous n’avez pas fait l’argent . ni la France 
non plus. 

— Nous l’avons acheté. 

— Avec quoi ? 

— Avec nos produits qui sont allés au Pérou. 

— C’est doncen réalité votre travail que vous échan- 
gez contre du drapet le travail français qui s’est échangé 
contre du café. 

— Assurément. 

— Il n’est donc pas de nécessité rigoureuse de faire 

ce qu’ou consomme ? # 

■ — Non, si l’on fait autre chose que l’on donne en 
échange. 

— • En d’autres termes, la France a deux moyens de 
se procurer uue quantité donnée de drap Le premier, 
c'est de le faire ; le second, c’est de faire mitre chose , 
et de troquer cette autre chose à l’étranger contre du 
drap. De ces deux moyens, quel est le meilleur? 

— Je ne sais trop. 

— N’est -ce pas celui qui, pour un travail déter- 
miné, donne une plus grande quantité de drap ? 

— Il semble bien. 

— Et lequel vaut mieux pour une nation, d’avoir le 
choix entre ces deux moyens ou que ia loi lui en inter- 
dise un au risque de tomber justement sur le meil- 
leur ? 

— Il me parait qu’il vaut mieux pour elle avoir le 
choix, d’autant qu’en ces matières, elle choisit tou- 
jours bien. 

— La loi qui prohibe le drap étranger décide donc 
q ue si la France veut avoir du drap, il faut qu'elle le 


fasse en nature , et qu’il lui est interdit de faire celle 
aulrcchose avec laquelle elle pourrait acheter du dra r 
étranger? '' 

— Il est vrai. 

— Et comme elle oblige à faire le drap et défend de 
faire Vautre chose , précisément parce que cette autre 
chose exigerait moins de travail (sans quoi elle n’aq. 
rail pas besoin de s’en mêler) , elle décrète donc vir- 
tuellement que, par un travail déterminé, la France 
n’aura qu’un mètre de drap en le faisant, quand, pon r 
le même travail, elle en aurait eu deux mètres en fai. 
saut Vautre chose. 

■ — Mais, pour Dieu ! quelle autre chose? 

— Eh 1 - pour Dieu! qu’importe? ayant le choix, el| e 
ne fera autre chose qu’autant qu’il y ait quelque clins,, 
à Taire. 

— C’est possible; mais, je me préoccupe toujours 
de l’idée que l’étranger nous envoiedu drapet ne nom 
prenne pas Vautre chose , auquel cas nous serions bien 
attrapés. En tous cas, voici l’objection même à votre 
point de vue. Vous convenez que la France fera celte 
autre chose à échanger contre du drap, avec moins de 
travail que si elle eût fait le drap lui même. 

— Sans doute. 

— Il y aura donc une certaine quantité de son tra- 
vail frappée d’inertie. 

— Oui, mais sans en être moins bien vêtue , petite 
circonstance qui fait toute la méprise. Robinson la 
perdait de vue: nos protectionistes ne la voient pasou 
la dissimulent. La planche naufragée frappait aussi 
d’inertie, pour quinze jours , le travail de Robinson, 
en tant qu’appliqué àfaire une planche et sansTen pri- 
ver. Distinguez doue entre ces deux espèces de dimi- 
nution de travail, celle qui a pour effet la privation 
et celle qui a pour cause Insatisfaction. Ces deux cho- 
ses sont fort différentes, et si vous les assimilez, vous 
raisonnez comme Robinson. Dans les cas lesplus com- 
pliqués, comme dans les plus simples, le sophisme 
consisté en ceci : Juger de l’utilité du travail par 
sa duree et son intensité , et non par scs résultats; ce qui 
conduit à cette police économique : réduire les résul- 
tats du travail dans le but d’en augmenter ta durée et 
!’ intensité. 

F. B 

Le Directeur . FRÉDÉRIC BASTIAT. 
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De Cieszknnski. Du Crédit et de 
la Circulation, in-8. G f. 

A. Clément. Recherches sur les Cau- 
ses de l’Indigence, i vol. in-8. G f. 50 
1*- Clément. Histoire de la Vie et de 
l’Administration de Colbert, etc. 1 fort 
vol. in-8. 8 f. 

Dnnoyer (de l’Institut), De la Liberté 
du Travail, 3 forts vol. in-8. 22 f. 50 
Dupont- Whi te, Essai sur les Re- 
lations du Travail et du Capital, 1 vol. 
in-8. 7 f. 50 

Dutens (de l’Institut), Essai sur la For- 
mation et la Distribution des Revenus 
de la France en 1815 et 1835, in-8. 3f. 
D’Esteruo, De la Misère, de scs Cau- 
ses et de ses Effets, 1 vol. in-8- 4 f. 50 
Léon Faucher ( député de Rheims ), 


Etudes sur l’Angleterre, 2 beaux vol. 
in-8. 1 5 fr. 

Th. Fis, Observations sur l'Etat des 
Classes ouvrières, 1 beau v. in-8. 7 f. 50 
(•amllllct. Essai sur la Science des 
Finances, 1 fort volume in-8. 7 f. 50 
«Bus. diai-nier. Eléments de l'Econo- 
mie politique, 1 v. form. anglais. 3 f. 50 

— Richard Cobden , les Ligueurs et la 

Ligue, précis historique dé la dernière 
révolution économique en Angleterre, 
1 vol. iu-ic. 75 c. 

— Position du Problème de la Misère, 

brorli. in— s”. 1 fr. 

De Bérando (de Fins!.), Des Progrès 
de l’Industrie dans leur rapport avec le 
bien-être de la classe ouvrière, I vol. 
in-18. 50 e. 

— Be la Bienfaisance publique, 4 forts 

vol. in-8. 3 fr. 

Il a relia ml, Du Paupérisme, 1 fort v. 

in-8. 7 f. 50 

Moreau de Jonnès, Eléments de 
Statistique, t vol. grand in-18, format 
anglais. 3 f. 50 

Mounler et Bnbicho», De l’Agri- 
culture en France, d’après les docu- 
ments officiels, 2 vol. in-8. 1 5 f. 

M. Passy (de l’Institut), Des Systèmes 
de Culture et de leur influence sur 
l'économie sociale, in-8. 3 f. 50 

I‘.-J. Proudhon, Système des Con- 
tradictions économiques, ou Philoso- 
phie de la Misère, 2 vol. in-8. 15 f. 

L. Beybaud (député de Marseille), 
Eludes sur les Réformateurs contem- 
porains, 4" édit., 2 v. in-8. 15 f. 

— La Polynésie et les iles Marquises, 1 

vol. in-8. G f. 50 

Bossi (de l’Institut), Cours d’économie 
politique, 2" édit., 2 v. in-8. 15 f. 

St .-Cterraain-1. e:luc, Sir Richard 
Zrkvrright, ou Naissance de l'industrie 
cotonnière, 1 v. in-18. 1 f. 25 

Horace Say, Histoire des Relations 
commerciales entre ia France et le 
Brésil, 1 volume in-8°, avec cartes el 
Plans. 7 f. 50 

— Eludes sur l’administration de la Ville 
de Paris et du département de la Seine, 
1 fort vol. in-8, orné dé 7 planch. 8 f. 

J.-B. Say, Catéchisme (l’Economie 
politique, 4' édit. 1 vol. in-12. 2 f. 

— Petit volume, etc., 2' édition, joli vol. 

gr. in-32. 1 f. 25 


Sclnlcja, Principes de l'Econ. sociale, 
in-8. 7 f. 50 

F. de 'l'aidés, La France et l’Angle- 
terre, statistique physique el morale 
comparée, etc., 1 v. in-8. 8 f. 

Al b. de Villene u ve-Ba rgcmiint 
(de l'Institut), Histoire de l’Economie 
polilique, 2 vol. in-8. 15 f. 

Vivien (de l’Institut , députe:, Etudes 
administratives, ! vol. in-8. 7 f. 50 


Massé, Le Droit commercial dans scs 
rapports avec le Droit des gens et le 
Droit civil, 6 volumes, dont 5 sont en 
vcnle. Prix îles 5 v. publiés. 37 f. 50 
Ch. Benouaril (pair de France), 
Traites des Faillites el Banqueroutes, 
2 e édit., 2 vol. in-8. I5f. 
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DICTIONNAIRE UNIVERSEL 

DU COMMERCE ET DES MARCHANDISES. 

Contenant ce qui concerne le commerce 
en France et dans tous les pars : Géo- 
graphie commerciale; Exportations et 
importations ; Changes et Usances ; Mon- 
naies ; Poids et Mesures ; Connaissances 
des produits naturels ou fabriqués ; Ori- 
gines el débouchés; Brait commercial, 
terrestre et maritime ; Comptabilité, Fi- 
nances, Douanes, Navigalion , Assuran- 
ces, etc., etc., 3 forts volumes in-4° de 
2,252 pages, avec un atlasde 8 planches. 
— Prix : 30 fr. — Relié, 37 fr. 

Le Dictionnaire du Commerce, ou 
Encyclopédie du commerçant, estlc plus 
vaste répertoire des connaissances com- 
merciales qui ait été publié , le livre le 
plus utile qui ait été fait pour le Com- 
merce. 11 n’est pas d’objet sur lequel i) 
ne renferme des renseignements qu’on 
chercherait vainement ailleurs. Ciiaque 
article forme un petit traité complet sur 
la matière. La connaissance des mar- 
chandises, la géographie commerciale, la 
comptabilité, (a navigation, la jnrispru- 
dcnce, ci un mot, tout ce qui entre dans 
le domaine du commerce, du négoce, de 
la banque, tout ce qui intéresse l’arma- 
teur , le comptable, le juge consulaire et 


l’agréé, l'économiste el le savant, 
s’y trouve, tout y a place. 
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l'RIX DE L’ABONNEMENT: 
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E11 s'abonnant a la G’ année , ou IW 
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